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EDITORIAL

La recherche : 
une vraie mine d'or

PAR CHARLES TERREAULT

L
e 30 avril dernier, le ministre des Finances du Québec 

prononçait un discours du budget fort surprenant. Les 
principales mesures annoncées concernaient les univer­
sités et la recherche. Après tous les beaux discours sur 
la faiblesse de notre taux de recherche par rapport au PIB, enfin 
des mesures concrètes et réalistes étaient mises de l’avant. Pri­

ses dans leur ensemble, ces mesures devraient non seulement 
contribuer à régler de nombreux problèmes touchant le déve­
loppement de la recherche, mais également rendre les universi­
tés québécoises beaucoup plus concurrentielles pour bénéficier 
du programme d’appariement du gouvernement fédéral.

LES UNIVERSITÉS
Les problèmes des universités font la manchette depuis long­

temps. A l’annonce d’une nouvelle formule de financement et 
d’un accroissement des ressources financières attribuées aux uni­
versités performantes en recherche (définition à venir...) s’ajou­
tent des mesures plus concrètes : 15 millions de dollars sur une 
base récurrente et 15 millions pour aider à résoudre les déficits 
accumulés. D’intérêt plus immédiat pour les chercheurs, on 
allouera une somme de 20 millions de dollars pour les équipe­
ments scientifiques et une autre de 5 millions pour les biblio­
thèques de recherche. Si ces mesures représentent un excellent 
début, elles seront loin de régler la question du sous-équipement 
et de la désuétude de notre patrimoine universitaire.

LES ENTREPRISES
Deux mesures concernent les entreprises. La première dou­

ble le crédit d’impôt de 10 à 20 p. cent sur les salaires versés 
au Québec au chapitre de la recherche scientifique et du déve­
loppement expérimental. L’impact de cette mesure est en partie 
annulé par le fait que le gouvernement fédéral considère ce cré­
dit comme un revenu et le taxe. Le ministre des Finances du 
Canada devrait exclure de l’imposition le crédit d’impôt à la 
recherche scientifique.

Une deuxième mesure, bonne en soi, pourrait donner lieu 
à des abus. Elle répond aux plaintes des entreprises dont le recru­
tement de chercheurs étrangers de haut calibre était fortement 
entravé par le haut niveau de la fiscalité personnelle québécoise. 
Le congé fiscal de deux ans qui sera accordé à ces chercheurs 
a pour but de pallier cette contrainte. Toutefois, un « chercheur 
de haut calibre » est défini, dans l’annexe A du budget, comme 
un détenteur d’un diplôme de deuxième cycle ! Il y a danger que 
cette mesure serve à recruter non pas seulement des chercheurs 
étrangers spécialisés mais aussi du « cheap labor », au détriment 
des diplômés de nos universités. Le Conseil de la science et de

la technologie auquel on a confié le rôle de chien de garde de 
cette mesure fiscale aura à exercer un contrôle serré et objectif.

UNIVERSITÉS ET ENTREPRISES
C’est peut-être ici que le ministre des Finances du Québec 

a fait le plus preuve d’imagination.

Une des critiques principales à l’égard du programme d’ap­
pariement des conseils subventionnaires fédéraux est que celui- 
ci n’offre aucun incitatif aux entreprises susceptibles d’y parti­
ciper. Or les mesures annoncées par Québec constituent un inci­
tatif puissant : le crédit d’impôt remboursable, qui passe de 20 
à 40 p. cent, est élargi à la totalité des dépenses de recherche 
y compris les dépenses d’investissement, lorsqu’elles sont effec­
tuées dans le cadre d’un contrat de recherche universitaire.

LES SOCIÉTÉS EN COMMANDITE
On sait à quel point les sociétés en commandite ont été utili­

sées pour diriger des capitaux vers des projets à risque élevé.

L’exploration minière, en particulier pour l’or, a connu un 
développement inouï en Abitibi grâce à ces véhicules de place­
ment à haut risque.

La création d’une déduction additionnelle de 33 1/3 p. cent 
des dépenses courantes et des immobilisations accordée aux par­
ticuliers et aux sociétés en commandite pour la recherche scien­
tifique et le développement expérimental est une mesure fort vala­
ble. Elle devient encore plus intéressante dans le cadre d’un con­
trat de recherche universitaire, où elle passe à 66 2/3 p. cent.

Le Ministre a tendu une perche que les universitaires, les inves­
tisseurs et les promoteurs se doivent de saisir. Le cadre fourni 
par les définitions de la recherche et les décisions anticipées 
devrait prévenir les abus qui ont entaché des programmes pré­
cédents, au fédéral.

LAMINE D'OR
Il est remarquable que le ministre des Finances du Québec 

ait attribué à la recherche en milieu universitaire, pour des socié­
tés en commandite, une déduction total de 166 2/3 p. cent après 
avoir réduit celle de l’exploration minière à 133 1/3 p. cent. Cela 
indique que le gouvernement du Québec a compris que la seule 
mine d’or du Québec qui soit inépuisable, c’est la recherche. La 
croissance à long terme de l’emploi et de l’économie passe par 
elle. L’ACFAS applaudit à ces mesures et veut disséminer l’in­
formation à leur sujet afin de susciter des initiatives qui bénéfi­
cieront à la collectivité des chercheurs.®

Charles Terreault est vice- 
président adjoint à l'Ingénierie 
chez Bell Canada. Il est, depuis 
mai dernier, président de l’Acfas.
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FACE A FACE 7

MICHAEL FLORIAN
Les transports d'un chercheur

PAR YANICK VILLEDIEU

Michael Florian est un éminent spécialiste de la planification des transports. Ses 
travaux revêtent cependant un caractère interdisciplinaire puisqu ’ils font appel non 
seulement à la recherche opérationnelle, sa spécialité, mais à des disciplines aussi 

variées que le génie, l’informatique et les mathématiques. L’Acfas lui a décerné, en mai
1987, le prix Jacques-Rousseau.

D
evinette : qu’y a-t-il de commun entre Stockholm, San 

Francisco, Rio de Janeiro, Edmonton, Toulon, Hel­
sinki, Shanghaï et Genève?

Réponse : Montréal.

Ou, plus exactement, une équipe du Centre de recherche sur 
les transports de l’Université de Montréal qui, sous l’impulsion 
de Michael Florian, a mis au point EMME/2 — un système 
informatique de planification du transport qui est en train de 
faire le tour du monde. Car à la liste des villes déjà citées, on 
aurait pu en ajouter une vingtaine d’autres au Canada, aux États- 
Unis, en Suède, au Danemark, en Italie, en Espagne, en Suisse...

« Nous devons rester des chercheurs, 
c'est-à-dire continuer de nous attaquer 
à des problèmes vraiment nouveaux. »

« Depuis un an, dit Michael Florian, EMME/2 fait boule de 
neige. De partout, on nous demande d’autres installations de 
notre système. Si bien que nous devons maintenant faire atten­
tion à ne pas nous laisser prendre au jeu des applications. Nous 
devons rester des chercheurs, c’est-à-dire continuer de nous atta­
quer à des problèmes vraiment nouveaux. »

Un jeu, pourtant, auquel il est bien tentant de se laisser aller 
quelques instants ! Assis devant l’écran de son ordinateur, 
Michael Florian commence une démonstration du fonctionne­
ment d’EMME/2.

Quelques touches, et voici le centre-ville de Winnipeg. Cha­
que rue (il y en a 3 000 pour cette seule ville dans la mémoire 
de l’ordinateur), chaque intersection a son numéro. Une autre 
touche, et l’on change d’échelle : on ne voit à l’écran qu’une 
toute petite partie du centre-ville, quelques rues, les sens uni­
ques, le détail d’un carrefour et des mouvements de circulation 
permis à cet endroit. Encore une autre touche, et c’est la ville 
au complet qui apparaît, avec les rivières, les ponts, les lignes 
de transport en commun.

Mais l’ordinateur n’a pas que la carte de Winnipeg en 
mémoire. Il a aussi des données sur tous les moyens de trans­
port disponibles. Et, ce qui n’est pas la moindre des choses, 
des données sur les activités socio-économiques de la ville, les 
lieux de résidence et de travail notamment. C’est à partir de 
cette masse d’informations qu’on peut calculer la « demande en 
transport » d’un point de la ville à un autre.

1
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Et jouer à EM ME/2.

Michael Florian tapote les touches de son clavier. « Je vais 
construire un pont ici... ouvrir une autoroute là... doubler le 
service d’autobus sur tel circuit... interdire un virage à gauche 
à tel carrefour... » Instantanément, à l’écran, Winnipeg change, 
se transforme, accepte plus ou moins d’automobilistes ou d’usa­
gers du transport en commun dans tel ou tel secteur, connaît 
ou ignore les embouteillages dans tel ou tel quartier... De la 
planification urbaine à la baguette magique !

Car EMME/2, c’est d’abord et avant tout un outil de plani­
fication par simulation, à grande comme à petite échelle. On 
peut analyser des déplacements d’ensemble ou calculer le dépla­
cement d’un individu allant d’une adresse à une autre. Et cela, 
à la vitesse de l’ordinateur, qui peut inlassablement « pondre » 
tous les scénarios que l’utilisateur veut bien lui demander.

Pas étonnant qu’EMME/2, sorti du giron de l’Université de 
Montréal pour la première fois en juillet 1983, soit aujourd’hui 
installé dans plus d’une quarantaine d’organismes de par le 
monde :

— à Stockholm, où l’on prévoit une forte augmentation de 
la circulation automobile d’ici l’an 2000, on se sert d’EMME/2 
pour étudier deux projets d’autoroute, l’une à l’est et l’autre 
à l’ouest du centre-ville ;

— à Portland (Oregon), on l’a utilisé pour élaborer les détails 
des liaisons entre un nouveau métro de surface et les circuits 
d’autobus déjà en place ;

— à San Francisco, on s’en est servi pour déterminer le nom­
bre de voies à réserver, sur le Golden Gate, aux véhicules dont 
le conducteur pratique le covoiturage ;

— à Bâle, en Suisse, on a estimé, grâce à EMME/2, l’im­
pact environnemental d’un changement des normes d’émission 
des gaz d’échappement par les véhicules automobiles ;

— à Toulon, dans le sud de la France, on va l’utiliser pour 
étudier les avantages et les inconvénients respectifs d’un tram­
way de surface et d’un tunnel pour décongestionner la circula­
tion au centre-ville, tout autour de la rade ;

—- à Montréal, le ministère des Transports se sert quotidien­
nement de cet outil pour prévoir, par exemple, l’impact de la 
fermeture de deux voies sur tel pont à tel moment de la semaine...

« En fait, EMME/2 peut servir à de multiples fins », affirme 
Michael Florian, avec le plaisir évident de l’inventeur qui ne 
tarit pas d’exemples des vertus de son invention.

On peut se servir d’EMME/2 pour tracer des autoroutes ou 
des lignes de métro, ou encore pour localiser de nouvelles indus­
tries, un des problèmes de planification les plus difficiles et les 
plus cruciaux pour l’avenir de nos villes. On peut aussi s’en 
servir de façon ponctuelle, par exemple pour déterminer la meil­
leure déviation de la circulation pendant des travaux de cons­
truction ou d’entretien routier, pour choisir l’itinéraire d’un con­
voi de camions transportant des matières dangereuses et devant 
traverser une agglomération urbaine, ou pour calculer le prix 
de location d’une boutique dans une future station de métro en 
fonction de l’achalandage...

Et, faut-il ajouter, on peut jouer à EMME/2 avec tous les 
moyens de transport imaginables — l’auto, le métro et l’auto­
bus, bien sûr, mais aussi le bateau, le trottoir roulant, le train, 
Yovercraft et même la bicyclette dans les villes de Hollande ou 
de Chine !

«Le transport fait partie de la vie 
politique et les décisions dans ce 

domaine sont politiques. »

« Mais EMME/2 ne prend pas de décisions, insiste Michael 
Florian. Le transport fait partie de la vie politique et les déci­
sions dans ce domaine sont politiques : elles dépendent des pou­
voirs en place, des élus, des citoyens, des ressources disponi­
bles autant que des scénarios arrêtés par EMME/2. » Et le cher­
cheur d’évoquer une ville canadienne où un projet de pont avait 
été jugé peu important, du strict point de vue du transport urbain, 
après des simulations avec EMME/2 ; pourtant, l’ouvrage fut 
quand même construit, parce qu’il y avait à ce moment-là du
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chômage dans la région et... un centre commercial de l’autre 
côté de la rivière. « EMME/2, philosophe son concepteur, c’est 
un outil qui sert peut-être davantage à éliminer les mauvais pro­
jets qu 'à choisir le projet optimum. »

Michael Florian, il l’a dit d’emblée, est un chercheur. Et s’il 
a cette passion pour EMME/2, c’est qu’EMME/2 est bien plus 
qu’un logiciel sophistiqué aux applications multiples. EMME/2, 
c’est le fruit d’un énorme travail d’équipe — celle du Centre 
de recherche sur les transports qu’il a fondé en 1973 et dirigé 
jusqu’en 1979. C’est aussi le fruit d’une quinzaine d’années de 
recherche théorique, de conception de prototypes, de mise au 
point d’un outil utilisable par des usagers. Un outil composé 
aujourd’hui d’une cinquantaine de modules (ou programmes) 
différents, et qui ne cesse de s’enrichir au fur et à mesure des 
besoins. « Un logiciel qui arrête d’évoluer est un logiciel qui 
approche de sa fin », souligne le chercheur. Aussi l’équipe écrit- 
elle constamment de nouveaux modules. Elle travaille à adap­
ter le tout aux goûts du jour comme, par exemple, le travail 
sur écran partagé. Elle a même trouvé le moyen de faire « rou­
ler » le logiciel sur un ordinateur personnel standard.

Mais il n’y a pas que les applications, loin de là. « Du strict 
point de vue académique, explique Michael Florian, EMME/2 
est très riche, très diversifié. C’est peut-être 20 sujets dijférents. 
Il y a de la recherche opérationnelle, appliquée et théorique, 
de l’informatique, de l’analyse numérique — tout cela sur un 
fond de sociologie, de sciences économiques et même politiques, 
à cause justement du sujet dont nous traitons. » Et le lauréat 
1987 du prix Jacques-Rousseau de l’ACFAS (ce prix couronne 
des travaux caractérisés par « la polyvalence, l’humanisme et 
l’interdisciplinarité ») poursuit : « La conception d’un outil 
comme EMME/2 ressemble à la conception d’une voiture. Il faut 
mettre au point un moteur, une suspension et une transmission, 
c’est vrai, mais il faut surtout intégrer tout ça pour en faire un 
véhicule performant, facile à utiliser, agréable à conduire... »

Déjà, EMME/2 n’est plus le seul modèle que propose Michael 
Florian et son équipe. Un autre véhicule est récemment sorti 
d’usine : STAN, qui est un système informatique de planifica­
tion du transport des marchandises. L’idée originale en a été 
conçue, pourrait-on dire, sur un air de samba.

« En 1979-1980, raconte Michael Florian, j'avais choisi de 
passer mon année sabbatique au Brésil, pour vivre une expé­
rience culturelle radicalement differente. Je me suis rendu compte 
que la chose la plus pertinente que je pouvais faire en recher­
che opérationnelle, dans le contexte social et économique de 
ce pays, c’était de travailler à la planification des corridors d’ex­
portation, donc au transport des marchandises. D’où l’idée 
d'adapter EMME/2 ou, plus exactement, de tirer profit de l’ex­
périence d’EMME/2 pour mettre au point le nouveau système. »

Là encore, les travaux du professeur de « méthodes théori­
ques de recherche opérationnelle » ont l’air bigrement terre à 
terre. Mais, mine de rien, la mise en point de STAN posait de 
solides problèmes de recherche pure. « Bien sûr, dit Michael 
Florian, les marchandises, contrairement aux personnes, ne déci­
dent rien, ne choisissent pas tel mode de transport plutôt que 
tel autre. Mais alors que dans le transport urbain il y a un seul

m

■■■
produit, à savoir les personnes, il y en a toute une variété dans 
le transport des marchandises — 31 catégories au Brésil. De 
plus, la diversité des modes de transport complique les choses, 
d’autant plus qu ’au Brésil, pour ne citer qu ’un détail, les voies 
ferrées n ’ont pas partout la même largeur ! »

Qu’importe ! Au terme d’un projet qui aura duré près de cinq 
ans, notamment grâce à un financement du CRDI (Centre de 
recherches pour le développement international, un organisme 
canadien), STAN aura pu être installé au Brésil, en août 1986. 
Avec cet outil, on planifie notamment le transport du soya, dont 
le Brésil est devenu un grand exportateur et qu’il faut achemi­
ner des régions de production au point de transformation et d’ex­
pédition, Sâo Paolo. Avec cet outil, le Brésil pourra aussi faire 
des choix d’investissements plus judicieux en matière d’infras­
tructures de transport. Il pourra également planifier plus fine­
ment le développement de la culture du blé, en fonction des mou­
vements de marchandises engendrés par cette nouvelle activité 
économique.
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L’implantation de STAN, soit dit en passant, est une expé­
rience de coordination de recherche que Michael Florian n’est 
pas près d’oublier : travailler entre Montréal, Rio de Janeiro, 
Ottawa et Brasilia, c’est presque s’attaquer au problème de la 
quadrature du cercle.

« J#ai la liberté intellectuelle de faire 
la recherche de mon choix et c'est cette 
liberté universitaire qui m'a permis de 
faire les recherches qui ont débouché 

sur EMME/2. »

Théoricien fort intéressé par les applications de ses recher­
ches, à cause peut-être de sa formation d’ingénieur, architecte 
de systèmes informatiques qui intéressent fortement les plus gran­

des entreprises (l’autre cousin d’EMME/2 et de STAN, ce sera 
PLANAIR, pour le trafic aérien), Michael Florian pourrait tout 
aussi bien travailler, a-t-on l’impression, dans le secteur privé. 
« Mais ici, tient-il à souligner, j'ai la liberté intellectuelle de 
faire la recherche de mon choix, et pas seulement celle que dic­
tent des impératifs de profit. Et c 'est cette liberté universitaire, 
après tout, qui m’a permis défaire les recherches qui ont débou­
ché sur EMME/2. »

C’est à peine, quand on le pousse un peu, si Michael Florian 
avoue des envies de quitter parfois l’université. « Mais pour de 
courtes périodes, précise-t-il, une ou deux semaines, le temps 
d’aller voir ici ou là comment on applique EMME/2 et mainte­
nant STAN, qui a été installé pour la deuxième fois en juin der­
nier, en Suède cette fois. »

Après ces escapades du côté de la pratique, Michael Florian 
retourne à ses autres passions : le problème de l’« inégalité varia­
tionnelle monotone » ou les aspects théoriques de l’informati­
que. Et, quand il lui reste du temps, les romans policiers, la 
course à pied et la musique classique — toujours quelque part 
entre les exercices de tête et les questions de transport. ■

FONDS

1
FcAR

Fonds pour la Formation de Chercheurs 
et l'Aide A la Recherche

programme et volet DATE LIMITE
DEMANDE

RÉGULIÈRE
DEMANDE 

DE VERSEMENT
DATE

D'ANNONCE

ÉQUIPES ET SÉMINAIRES 
ÉQUIPES 

SÉMINAIRES
23 octobre 

23 octobre
1er octobre 31 mars 

31 mars
RECHERCHE THEMATIQUE

ACTIONS SPONTANÉES 
ACTIONS CONCERTÉES

1er octobre 15 octobre 30 avril

AC S Al R
NOUVELLE DEMANDE 

RENOUVELLEMENT
1er novembre 

15 décembre 30 avril

CENTRES DE RECHERCHE 15 octobre 1er avril 31 mai
ORGANISMES DE SERVICES 

À LA RECHERCHE 15 février 30 juin
REVUES SCIENTIFIQUES, 

RAPPORTS ET MÉMOIRES 
DE RECHERCHE 
REVUES SCIENTIFIQUES 15 octobre 15 octobre

RAPPORTS ET MEMOIRES DE RECHERCHE —
31 mai 
31 mai

FONDS DE DEPANNAGE 
ET DE DÉMARRAGE 31 mai

BOURSES 15 novembre 1er mai

3700, rue du Campanile, bureau 102, Sainte-Foy (Québec) G1X 4G6
Programmes de subventions (418) 643-8560 
Programmes de bourses (418) 643-3862

CARTE D’INFORMATION N° 104



SUBVENTIONS À LA RECHERCHE

RECENSIONS DES ÉCRITS
Le Conseil québécois de la recherche 
sociale, organisme de subventions de 
la recherche sociale rattaché au 
ministère de la Santé et des Services 
sociaux, offre, par concours, dans le 
cadre de ses programmes de subven­
tions et de bourses pour 1988-1989, 
six subventions à la recherche pour 
des recensions des écrits portant sur 
des thèmes que le Conseil privilégie,
LES THEMES PROPOSÉS:
Une subvention à la recherche pour 
une recension des écrits est offerte 
par le Conseil québécois de la recher­
che sociale pour chacun des thèmes 
suivants:
• Les facteurs déterminant le choix 

d’un service ou d’une ressource en 
santé mentale;

• Le placement d'enfant comme fac­
teur de risque;

•La discrimination à l’endroit'des 
minorités visibles: définition, exten­
sion, facteurs, actions visant à la 
réduire;

• L’usage et l’abus des drogues chez 
les jeunes: étiologie et nouvelles 
approches;

• Le développement de l'autonomie 
des personnes handicapées par une 
déficience motrice;

• L'habitation sociale.
LE PROJET DE RECHERCHE:
Le chercheur doit faire le point sur 
l'état des connaissances, spéciale­
ment au Québec, dans les domaines 
touchés par le thème proposé, soit'

récupérer, dépouiller, analyser et 
commenter les documents. Le cher­
cheur doit identifier les études dont 
les conclusions peuvent être appli­
quées à des populations québécoises. 
La recension des écrits doit permet­
tre, selon le cas, de dégager un cadre 
de référence de portée théorique, 
méthodologique ou d'intervention. 
Une note explicative sur le cadre de 
travail ou la problématique peut être 
obtenue du Secrétariat du Conseil.
L’ADMISSIBILITÉ:
Le candidat doit être porteur d’un 
diplôme de deuxième cycle et avoir 
une expérience pertinente en recher­
che. Il doit de plus démontrer qu’il est 
familier avec le domaine de recherche 
choisi et les méthodes de repérage 
bibliographique informatisé des écrits 
scientifiques et il doit avoir accès aux 
sources documentaires. Les cher­
cheurs indépendants, sans rattache­
ment institutionnel, sont également 
admissibles.
DUREE ET MONTANT 
DE LA SUBVENTION:
Le montant maximal de la subvention 
est établi à 15 000 $. Les chercheurs 
subventionnés sont choisis en mars 
1988. La période subventionnée va du 
1“ avril 1988 au 31 mars 1989. Le 
rapport final de recherche doit être, 
déposé avant le 30 septembre 1989. 
La subvention est administrée par un 
organisme gestionnaire agréé par le 
ministère de la Santé et des Services- 
sociaux conformément au règlement 
général du Conseil québécois de la 
recherche sociale.

L INSCRIPTION:
Le dossier de la demande doit com­
prendre, en plus du formulaire 
Demande de subvention à la recher­
che (AS-764), les documents 
annexes:
1) la description du projet (maxi­

mum: 20 pages écrites au recto 
seulement) décrivant adéquate­
ment: la problématique de la re­
cension, le cadre d'analyse, la 
méthode, les résultats attendus, la 
contribution du projet au dévelop­
pement de la recherche sociale et 
le calendrier,

2) le curriculum vitae du responsable 
du projet et celui des chercheurs 
principaux;

3) les autres documents s’il y a lieu. 
Seuls les dossiers conformes sont 
considérés.

Les personnes intéressés peuvent 
faire la demande de la brochure, du 
formulaire, ainsi que des notes 
explicatives.
Les demandes de subvention doi­
vent être soumises avant 16h30 le 
vendredi 16 octobre 1987 au:
Conseil québécois
de la recherche sociale
1088, rue Raymond-Casgrain
1" étage
Québec
G1S 2E4
Tél.: (418) 643-7582

CONSEIL QUÉBÉCOIS DE 
LA RECHERCHE SOCIALEQuébec ss
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UNE NOUVELLE GÉNÉRATION DE 
SUPRACONDUCTEURS

PAR MARIO POIRIER

Depuis quelques mois, une véritable révolution secoue le monde de la physique. Une 
nouvelle génération de supraconducteurs a vu le jour, des supraconducteurs dont les 
retombées, tant scientifiques qu’économiques, s’annoncent considérables. En effet, en 

plus de favoriser l’essor d’une multitude de technologies de pointe, ils permettent d’en 
réduire les coûts trop souvent prohibitifs.

Mario Poirier est chercheur boursier 
du Conseil de recherches en sciences 

naturelles et en génie, au 
Département de physique 

de l’Université de Sherbrooke.

T
out a commencé en janvier 1986, 

quand les chercheurs Alex Mül­
ler et Georg Bednorz de IBM 
Zurich ont annoncé l’observation vrai­

semblable de supraconductivité à des 
températures aussi élevées que 35 K 
dans un oxyde de baryum, de lanthane 
et de cuivre 1 (Ba-La-Cu-O). Jusqu’à 
cette date, la température de transition 
supraconductrice la plus élevée avait été 
observée dans le composé Nb3Ge à 
23,2 K.

La supraconductivité est maintenant 
confirmée dans un nombre important 
d’oxydes ternaires à base d’éléments 
terre-rare à des températures supérieu­
res à 90 K. Cette température dite éle­
vée pourrait faire franchir une barrière 
considérable à la physique fondamen­
tale et appliquée, car elle remet éven­
tuellement en question un point de vue, 
le mécanisme physique de la supracon­
ductivité, proposé par John Bardeen, 
Leon Cooper et Robert Schrieffer en 
1957. Leur théorie, appelée BCS2 en 
leur honneur, permet d’expliquer la 
quasi-totalité des phénomènes physi­
ques observés dans les supraconduc­
teurs conventionnels ; elle leur a valu 
le prix Nobel de physique en 1972. Par 
ailleurs, le potentiel technologique de 
ces nouveaux matériaux est considéra­
ble et plusieurs laboratoires explorent 
actuellement diverses applications3.

LA SUPRACONDUCTIVITÉ
La supraconductivité est une pro­

priété fondamentale et importante 
acquise par certains matériaux. On parle 
généralement de transition supraconduc­
trice lorsque, la température étant abais­
sée au-dessous d’une température criti­
que T , le matériau perd toute résis­
tance électrique (figure 1 a). Des cou­
rants électriques importants peuvent 
alors être générés sans aucune perte 
d’énergie et servir à produire des 
champs magnétiques intenses pour les­
quels il existe déjà une foule d’applica­
tions de nos jours. Deux autres caracté­

ristiques sont aussi associées à l’état 
supraconducteur : l’effet Meissner 
(figure 1 b) ou diamagnétisme parfait qui 
entraîne l’exclusion de tout champ 
magnétique à l’intérieur de l’échantillon 
supraconducteur et l’existence d’une 
bande d’énergie interdite (gap) dans son 
spectre d’excitations.

Pour l’effet Meissner, il convient de 
distinguer deux types de supraconduc­
teurs, selon leur comportement vis-à- 
vis du champ magnétique. Pour un 
supraconducteur de type I, le champ 
magnétique ne pénètre pas tant qu’il est 
inférieur à une valeur critique du champ 
Hc, au-delà de laquelle la supracon­
ductivité est brusquement et complète­
ment détruite. À ce moment-là, il pénè- I

tre complètement. Pour un supracon­
ducteur de type II, le champ magnéti­
que n’est exclu que pour des champs 
relativement faibles, inférieurs à Hcl. 
Au-dessus de Hcl, il pénètre partielle­
ment, mais l’échantillon reste électri­
quement supraconducteur. Le flux 
magnétique ne pénètre complètement 
l’échantillon que pour un champ plus 
intense, supérieur à Hc2. La différence 
essentielle entre les supraconducteurs 
de type I et ceux de type II réside dans 
la valeur du libre parcours moyen des 
électrons dans l’état normal aux basses 
températures. Si la longueur de cohé­
rence (étendue spatiale de l’état fonda­
mental supraconducteur) est supérieure 
à la profondeur de pénétration du

LA THÉORIE BCS
En 1957, J. Bardeen, L.N. Cooper et J.R. Schrieffer proposent leur théorie quanti­
que de la supraconductivité. L'idée de base de cette théorie dite BCS s'appuie sur 
une interaction attractive, même faible, pouvant réunir les électrons en paires dans 
un état lié. On obtient ainsi un état fondamental du système électronique tout entier 
séparé des états excités par un trou d'énergie. Cette attraction effective entre deux 
électrons est fournie par l'interaction électron-réseau (phonons) au deuxième ordre : 
un électron interagit avec le réseau et le déforme, puis un second électron voit le réseau 
déformé et s'ajuste de manière à tirer parti de cette déformation pour abaisser son 
énergie. En fait, le deuxième électron interagit avec le premier par l'intermédiaire de 
la déformation du réseau ou champ de phonons.

Le niveau fondamental BCS (occupation des états électroniques individuels) est 
caractérisé par le fait que les états sont occupés en paires : si un état çje vecteur d'onde 
k et de spin tourné vers le haut est occupé, l'état de vecteur d'onde-k et de spin tourné 
vers le bas l'est également. Ces paires d'électrons, dites de Cooper, ont une étendue 
spatiale E0, la longueur de cohérence.

La théorie BCS prédit donc une énergie minimale requise pour briser une paire 
de Cooper et créer ainsi deux excitations de quasi-particules. Cette prédiction est en 
accord remarquable avec les résultats expérimentaux et elle fournit une vérification 
décisive de la théorie microscopique.

Enfin, la théorie BCS fournit un critère d'apparition de la supraconductivité et une 
valeur de la température de transition.

Tc = 1.14 0D exp (- 1/N(O)V) N(0)V « 1.

N (O) est la densité d'états au Niveau de Fermi, V la constante d'interaction électro­
réseau et 0D la température de Debye. On comprend ici pourquoi les prévisions de 
Tc élevées furent restreintes à des températures inférieures à 20 K, car 0D est de l'or­
dre de 100 à 200 K.
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FIGURE 1

TEMPERATURE

a) Lorsque la température du matériau est abaissée au-dessous de la température criti­
que Tc, la résistance diminue progressivement, reflétant ainsi le caractère métallique 
au composé. Au-dessous de la Tc, la résistance est nulle et le matériau est dit dans 
un état supraconducteur. Des courants électriques intenses peuvent alors être produits 
sans aucune perte d'énergie.

Tc TEMPERATURE

b) A la température critique Tc, la susceptibilité magnétique passe rapidement de zéro 
à une valeur -1 Un. Le champ magnétique est alors rapidement exclu de l'échantillon 
et le supraconducteur se comporte comme un diamagnétique parfait.

champ, on a un type I. Par contre, si 
le libre parcours moyen ou la longueur 
de cohérence est très inférieure à la pro­
fondeur de pénétration, on a un type n.

L’existence d’un gap ou trou d’éner­
gie entre l’état fondamental et l’état 
excité du supraconducteur fut elle aussi 
déterminante dans l’évolution des con­
naissances sur la supraconductivité. De 
nombreux résultats expérimentaux, 
spectroscopiques et thermiques n’ont en 
effet pu être interprétés qu’en termes 
d’un gap d’énergie de l’ordre de 3 ou 
4 fois l’énergie thermique kbTc, laissant 
ainsi supposer que les excitations étaient 
toujours produites en paires. Ce n’est 
qu’avec l’avènement de la théorie quan­
tique BCS que tous les résultats purent 
être unifiés et expliqués. Or, l’existence 
même d’un tel gap dans les nouveaux 
supraconducteurs fait l’objet d’un débat 
fort intéressant, les mesures physiques 
effectuées jusqu’à ce jour pour détermi­
ner ce gap étant fort contradictoires.

UN PEU D'HISTOIRE
Depuis l’observation de la supracon­

ductivité dans les films minces de 
Nb3Ge à 23,2 K en 1973, les physi­
ciens n’ont cessé de rechercher de nou­
veaux matériaux susceptibles de four­
nir des températures critiques plus éle­
vées. L’enjeu était de taille, compte 
tenu des répercussions théoriques, mais 
aussi économiques, de ces recherches. 
En effet, tous les dispositifs impliquant 
de tels supraconducteurs doivent utili­
ser de l’hélium liquide (4,2 K) afin de 
maintenir les matériaux dans l’état 
supraconducteur. Or, ce liquide réfri­
gérant s’obtient en refroidissant un gaz 
rare très cher. Le processus est donc 
coûteux et consomme beaucoup d’éner­
gie. De plus, à moins que l’hélium 
liquide ne soit conservé dans des con­
teneurs super-isolés, il se réchauffe 
rapidement et s’évapore. Toutes les 
applications faisant appel aux supracon­
ducteurs sont donc fort coûteuses et il 
était normal de rechercher des maté­
riaux à Tc plus élevée.

Les recherches les plus prometteu­
ses sont venues de l’étude de certains 
oxydes tels les composés BaPbj xBix03 
qui ont montré dès 1975 des tempéra­
tures de transition plus élevées (13 K) 
que celles prédites par les modèles 
empiriques connus. Ces études ont 
poussé Bednorz et Müller à examiner 
plus attentivement certains oxydes sus­
ceptibles de montrer des interactions 
électron-phonon fortes, interactions que 
l’on croyait alors nécessaires pour pro­
duire la supraconductivité, selon la 
théorie BCS. C’est en suivant cette piste 
qu’ils ont effectivement observé le

caractère supraconducteur des compo­
sés Ba-La-Cu-0 à des températures éle­
vées. La température de transition est 
alors passée d’un seul coup de 23,2 K 
à 30 K. Plusieurs groupes se sont vite 
mis à la tâche devant l’intérêt évident 
de la découverte : la température est 
alors passée à 40 K, puis rapidement 
à 93 K4. La course vers des tempéra­
tures encore plus élevées est toujours 
vive et plusieurs chercheurs avancent 
même l’hypothèse qu’il serait possible 
dans un avenir proche d’observer la 
supraconductivité à la température de 
la pièce, avec les retombées innombra­
bles que cela pourrait avoir sur notre 
vie quotidienne.

DES DÉVELOPPEMENTS 
TECHNOLOGIQUES

La découverte de matériaux supra­
conducteurs à des températures supé­
rieures à 90 K va relancer des techno­

logies de pointe dont la complexité et 
les coûts prohibitifs pourront grande­
ment être réduits. Il n’est plus loin le 
jour où l’on pourra utiliser de l’azote 
liquide (77 K) dans de multiples dispo­
sitifs supraconducteurs. Ce liquide, 
beaucoup moins coûteux que l’hélium, 
existe en quantité infinie puisque c’est 
une composante de l’air. Il peut en outre 
être conservé dans une simple bouteille 
thermos. De plus, la production de 
champs magnétiques intenses serait par­
ticulièrement utile à la production 
d’énergie, au transport et à la recher­
che scientifique. Par exemple, un 
champ magnétique intense est néces­
saire pour confiner le plasma dans le 
processus de fusion nucléaire, une tech­
nologie où le Québec est particulière­
ment engagé grâce à la construction 
récente d’un réacteur à fusion nucléaire 
de type Tokamak. Dans le domaine du 
transport, on pensera immédiatement 
aux trains à propulsion magnétique dont I

certains prototypes existent déjà en 
Allemagne, au Japon et en Grande- 
Bretagne. Ces trains nécessitent l’em­
ploi d’électro-aimants supraconducteurs 
à basse température. En recherche fon­
damentale, il y a, bien sûr, le projet 
américain d’un super-accélérateur de 
particules ayant la forme d’un anneau 
de 80 km de circonférence : là encore, 
de puissants aimants supraconducteurs 
seront nécessaires pour diriger le fais­
ceau de particules.

De façon plus générale, les lignes de 
transport d’énergie profiteront grande­
ment de cette nouvelle génération de 
supraconducteurs grâce à une réduction 
importante des pertes d’énergie. De 
même, l’industrie des dispositifs 
microélectroniques verra ses caractéris­
tiques sensiblement améliorées pour 
donner naissance à une nouvelle géné­
ration de super-ordinateurs. On le voit, 
les applications technologiques sont 
nombreuses et leur impact considéra­
ble. Il faut cependant savoir si ces nou­
veaux matériaux peuvent remplir tou­
tes les promesses qu’ils font naître.

LA PROBLÉMATIQUE
Les matériaux dont il est ici ques­

tion sont des céramiques relativement 
faciles à produire. Les échantillons 
polycristallins sont obtenus à partir d’un 
mélange choisi d’oxydes métalliques 
poudreux, chauffé en présence d’air 
dans un creuset d’alumine. Les produits 
de la réaction sont alors réduits en pou­
dre et recuits sous atmosphère d’oxy­
gène. L’échantillon est ensuite obtenu 
en comprimant la poudre en pastille 
solide (frittage). La grosseur des grains 
et la force de compression utilisée 
déterminent la qualité ultime du fritté 
obtenu.

Il est clair qu’avec de tels matériaux 
l’usinage des échantillons pose des pro­
blèmes techniques susceptibles de limi­
ter les applications technologiques, et 
c’est avec un certain scepticisme que 
l’on doit considérer la réalisation de fils 
et de rubans supraconducteurs facile­
ment malléables. De plus, en raison 
même de la nature des échantillons pro­
duits, les densités de courant électrique 
que l’on arrive à y faire passer sont fai­
bles en comparaison des supraconduc­
teurs conventionnels. La résistance de 
contact entre les grains reste élevée et 
cette limite à la densité de courant pour­
rait bien empêcher la production de 
champs magnétiques intenses. Pour 
résoudre ce problème lié à la nature du 
fritté, il est dont impérieux de produire 
des échantillons de meilleure qualité et 
plus particulièrement des monocristaux 
(on élimine ainsi les résistances para-
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FIGURE 2

CAVITE

TIGE DE QUARTZ

L'absorption d'hyperfréquences dans les supraconducteurs permet d'obtenir la valeur 
absolue de la résistivité lorsque le matériau est à l'état normal (T > TJ. L'échantillon (e) 
est placé dans le champ électromagnétique stationnaire f d'une cavité résonnante. Les 
flèches indiquent la configuration du champ électrique, et l'échantillon est placé et orienté 
en champ maximal. La tige de quartz permet de sortir et d'orienter l'échantillon.

sites). On ne réussira à améliorer la 
qualité des échantillons que si l’on con­
naît bien la structure de ces composés 
et que l’on parvient à répondre à la 
question suivante : « Pourquoi ces 
matériaux deviennent-ils supraconduc­
teurs ? » La réponse viendra lorsqu’on 
aura identifié le mécanisme qui déclen­
che la supraconductivité à des tempé­
ratures aussi élevées.

Plusieurs groupes à travers le 
monde, dont certains canadiens, sont à 
l’oeuvre dans le domaine. Théoriciens 
et expérimentateurs collaborent étroi­
tement afin d’aider à la compréhension 
des nouveaux matériaux. À Sher­
brooke, nous sommes engagés dans 
cette recherche depuis quelques mois. 
Notre expertise dans l’étude de l’hyper- 
fréquence (gigahertz) de divers conduc­
teurs (métaux, semiconducteurs) nous 
a permis d’établir une collaboration 
fructueuse avec l’un des groupes les 
plus actifs dans le domaine, celui du 
Dr A.J. Freeman, de la Northwestern 
University. La technique utilisée pour 
étudier ces matériaux est fort originale 
et nous sommes présentement les seuls 
à l’appliquer à la supraconductivité. 
Nous croyons donc être en mesure de 
contribuer de façon significative à la 
compréhension de cette nouvelle géné­
ration de supraconducteurs.

L'ABSORPTION
D'HYPERFRÉQUENCE

En raison de la nature frittée des 
nouveaux matériaux supraconducteurs, 
la mesure habituelle de la conductivité 
électrique en courant continu est dépen­
dante de la taille des grains et du degré 
de compactage de l’échantillon. Ces 
effets parasites gênent la détermination 
de la valeur absolue de la conductivité 
lorsque le matériau est à l’état normal 
(T>TC). Toutefois cette valeur est 
essentielle pour comprendre le méca­
nisme qui déclenche la supraconducti­
vité. Il est donc important de pouvoir 
déterminer la conductivité intrinsèque 
du matériau de façon directe et indé­
pendante de la géométrie de l’échantil­
lon. De plus, la mesure en courant con­
tinu ne peut nous renseigner sur le pour­
centage du volume de l’échantillon qui 
devient effectivement supraconducteur 
car, dès qu’un chemin supraconducteur 
est établi dans l’échantillon, la résis­
tance devient nulle.

La méthode expérimentale utilisée 
par notre groupe est l’absorption 
d’hyperfréquence par divers matériaux 
isolants ou conducteurs. Selon une tech­
nique de perturbation appropriée, 
l’échantillon est placé dans le champ 
électromagnétique stationnaire d’une

cavité résonnante, la gamme de fré­
quences se situant entre 9 et 17 GHz 
et la température pouvant varier entre 
2 et 300 K (figure 2). Afin de compren­
dre aisément la technique, il suffit d’as­
socier la cavité à un circuit électrique 
RLC (R = résistance, L = inductance, 
C = capacité) résonnant à une fré­
quence de coo à co et une variation du 
facteur de qualité de Q0 à Q, ces para­
mètres représentant par analogie une

variation de la capacité et de la résis­
tance (figure 3).

Pour le cas d’un échantillon forte­
ment conducteur (métal), le champ 
d’hyperfréquence ne pénètre ce dernier 
que sur une profondeur 6 (6 = 
(2/copo)1/2), appelée épaisseur de 
peau, dépendante de la conductivité o 
et de la perméabilité p. Plus la conduc­
tivité est élevée, moins le champ pénè­

tre et plus l’absorption est faible. L’ap­
proximation d’épaisseur de peau est 
alors utilisée pour obtenir la conducti­
vité via la variation du facteur de 
qualité6.

L’absorption d’hyperfréquence dans 
les supraconducteurs fournit donc une 
information des plus pertinentes. On 
peut obtenir la valeur absolue de la 
résistivité dans l’état normal (T>TC) 
et sa dépendance en fonction de la tem­
pérature, ces paramètres étant essentiels 
à la compréhension du mécanisme 
déclenchant la supraconductivité. La 
technique est sans contact et insensible 
aux effets parasites déjà discutés.

LE SUPRACONDUCTEUR 
Ba-La-Cu-0

Un des composés sur lesquels nous 
travaillons en ce moment appartient à 
la famille Ba-La-Cu-O. Il s’agit de l’al­
liage La, 8Sr0 2Cu04 pour lequel nous 
présentons à la figure 4 a le changement 
et l’absorption en fonction de la 
température7. On notera une décrois­
sance progressive de l’absorption 
d’hyperfréquences en abaissant la tem­
pérature de 300 à 40 K, ce qui reflète 
le caractère métallique (résistivité dimi­
nuant avec la température) du composé 
à l’état normal. A 38 K l’absorption 
diminue rapidement de plus de 75 
p. cent pour finalement saturer à par­
tir de 32 K. L’échantillon est passé à 
l’état supraconducteur et sa résistivité 
est très faible. Le niveau résiduel d’ab­
sorption au-dessous de la Tc est impor­
tant et il peut être expliqué soit par une 
fraction du volume qui ne se transforme 
pas, soit par des pertes associées à l’état 
supraconducteur même. Pour l’état nor­
mal (T > 40 K), la résistivité du maté­
riau déduite des données d’absorption 
est présentée à la figure 4 b.

De nombreuses informations sur 
l’état supraconducteur peuvent aussi 
être obtenues par l’étude du comporte­
ment de l’absorption en présence d’un 
champ magnétique statique (figure 5). 
Quand on augmente la valeur de ce 
champ, la transition se déplace progres­
sivement vers les basses températures 
et elle s’élargit. De plus, la valeur rési­
duelle de l’absorption augmente. Ce 
comportement ressemble à celui 
observé chez les supraconducteurs con­
ventionnels de type II. A partir de ces 
données, on évalue le champ critique 
Hc2 à environ 38 Teslas (champ néces­
saire pour détruire complètement la 
supraconductivité). Le niveau résiduel 
d’absorption augmente également avec 
le champ appliqué : une étude appro­
fondie de ce comportement aidera à

FIGURE 3
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Courbe de résonnance de la cavité : (1) cavité seule (l'échantillon est sorti) ; (2) cavité 
lorsque l'échantillon est inséré en champ électrique maximal. Lorsque l'échantillon est 
inséré dans le champ électrique maximal de la cavité, il s'ensuit un déplacement de la 
fréquence de résonnance de œ0 à œ et une variation du facteur de qualité de Q0 à Q.
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FIGURE 4
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a) Absorption d'hyperfréquence A (1/2Q) à 17 GHz en fonction de la température du 
composé La 1 8Sr0 2Cu04. L'absorption diminue progressivement à partir de 300 K, 
indiquant le caractère métallique du composé. Vers 40 K, il y a une chute rapide de 
l'absorption et le matériau devient supraconducteur. Au-dessous de la Tc, l'absorp­
tion résiduelle reste élevée, ce qui indique qu'une fraction importante du volume ne 
s'est pas transformée.
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b) Résistivité du même composé en fonction de la température déduite des données de 
la figure a. La résistivité diminue progressivement à partir de 300 K comme c'est le 
cas pour tout métal. Vers 200 K, la légère anomalie est le résultat d'une déformation 
de la structure du matériau. A 40 K, le composé devient supraconducteur et la résis­
tance devient très faible; elle est cependant différente de zéro, car une portion de 
l'échantillon est toujours à l'état normal.

FIGURE 5

• * • * •

TEMPÉRATURE (K)

Absorption d'hyperfréquence A (1/2Q) à 17 GH.z en fonction de la température du com­
posé La, 8Sr0 2Cu04 en présence d'un champ magnétique H.

En appliquant un champ magnétique statique au matériau, la température de transition 
est repoussée vers des températures plus basses et la largeur de la transition augmente. 
Ce comportement est typique d'un supraconducteur de type II. La variation du niveau 
résiduel d'absorption au-dessous de la Tc est reliée à une pénétration plus efficace du 
champ magnétique et à une fraction moins grande de matériau supraconducteur.

mieux cerner l’état supraconducteur et 
à déterminer le champ Hc,.

La caractérisation de l’état supracon­
ducteur en champ magnétique est essen­
tielle en vue d’applications futures en 
champs magnétiques intenses. Il s’agit 
ici de déterminer le type de supracon­
ducteur, de mesurer les différents 
champs critiques et d’apprécier la vali­
dité de la théorie BCS pour ces 
matériaux.

CONCLUSION
Cette nouvelle génération de supra­

conducteurs aura sans nul doute un 
impact considérable sur nos sociétés et 
il est difficile d’imaginer des secteurs 
de notre vie « technologique » qui ne 
seront pas touchés par leur découverte. 
La recherche fondamentale vient éga­
lement de trouver un domaine d’une 
richesse indiscutable qui la place de 
façon directe en contact avec la recher­
che appliquée. Nous croyons être en 
mesure, à Sherbrooke, de participer à 
ce grand happening scientifique par 
l’apport d’une technique d’hyperfré­
quence originale et particulièrement 
bien adaptée pour caractériser des tran­
sitions de phase de type supraconduc­
teur (on peut mesurer des variations de 
conductivité sur 7 ordres de grandeur). 
Grâce à d’autres techniques telles la 
spectrométrie infrarouge et les ultra­
sons, nous comptons apporter une con­
tribution valable à la caractérisation de 
ces matériaux ; nous souhaitons, en

outre, aider l’industrie, si le besoin se 
manifeste, à sauter dans le train de la 
supraconductivité. ■
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LE PARADIGME 
DE LA MALADIE D'ALZHEIMER

PAR DENIS GAUVREAU

À l’heure où la population mondiale franchit le cap des cinq milliards, l’Occident fait 
face à une inquiétante baisse de la natalité et aux problèmes que posent ses populations 

vieillissantes. Parmi ces problèmes, une maladie qui fait des ravages : la tnaladie 
d’Alzheimer. Le professeur Denis Gauvreau fait le point sur cette affection qui suscite, à 

l’heure actuelle, beaucoup plus de questions que de réponses.

Denis Gauvreau est professeur 
chercheur à l’INRS-Santé.

V. Va

L
a maladie d’Alzheimer n’est pas 

véritablement une condition nou­
velle; en contrepartie, sa fré­
quence est beaucoup plus élevée qu’on 

ne l’avait cru jusqu’à tout récemment. 
De fait, les pertes cognitives associées 
au vieillissement normal avaient déjà été 
documentées de façon spécifique à l’ère 
romaine, et sans aucun doute notées par 
nos tout premiers ancêtres. Quand Alois 
Alzheimer rapporta en 1906 ses obser­
vations anatomo-morphologiques sur 
une patiente de 51 ans décédée après 
quelques années de sérieux troubles de 
désorientation et des changements mné- 
siques progressifs — dont l’examen neu­
ropathologique objectivait à la fois une 
atrophie cérébrale sévère et l’apparition 
d’importantes modifications des 
neurofibrilles1 —, il ne pouvait évi­
demment envisager que l’affection de 
ladite patiente allait un jour porter son 
nom et que cette « maladie d’Alzhei­
mer » ferait concrètement l’objet d’un 
intérêt scientifique international consi­
dérable quelque soixante-quinze années 
plus tard.

A cette époque, les problèmes de 
sénilité étaient imputés sans distinction 
et plus ou moins directement à l’irriga­
tion sanguine du cerveau, et ils résul­
taient, croyait-on, du durcissement pro­
gressif des artères et des vaisseaux. 
L’emprise de cette théorie était telle au 
cours du dix-neuvième siècle, et d’une 
bonne partie du vingtième siècle, que la 
redécouverte de la maladie d’Alzheimer 
ne s’est opérée qu’après l’introduction 
de techniques affinées de microscopie 
électronique et d’analyse neuropatholo­
gique. L’investigation rigoureuse des 
cerveaux de personnes âgées a en effet 
permis, dans les quelque vingt derniè­
res années, de démontrer qu’au sens 
strict la maladie d’Alzheimer afflige plus 
de 50 p. cent de toutes celles ayant souf­
fert de sénilité — jadis considérée 
comme une vague condition pathologi­
que, en quelque sorte inéluctable, inti­
mement associée aux processus de vieil­
lissement normaux. L’unification pro­

gressive sous un même vocable de l’en­
tité rare qu’était jusqu’à récemment la 
démence présénile d’Alzheimer et de 
plusieurs autres formes de démence 
sénile d’origine présumément vasculaire 
s’est fondée principalement sur des cons­
tatations neuropathologiques singulières, 
c’est-à-dire des lésions semblables dans 
le cerveau2.

Cette conception unitaire ne fait plus 
tout à fait l’unanimité au sein de la com­
munauté scientifique, puisque différents 
travaux récents suggèrent fortement 
l’existence d’une hétérogénéité patholo­
gique et l’existence de sous-groupes de 
démences séniles de type Alzheimer, à 
la fois sur les plans neuropathologique, 
neurobiochimique et clinique. 
Quoiqu’elle soit possiblement fausse, 
cette vision unificatrice des démences 
séniles et pré-séniles aura donné le coup 
d’envoi aux activités de recherche sur 
la maladie d’Alzheimer qui ont cours à 
travers le monde depuis bientôt dix ans.

UN DIAGNOSTIC 
PROBLÉMATIQUE

En dépit du fait que la description cli­
nique de la maladie d’Alzheimer se soit 
précisée considérablement au cours des 
dernières années, la démarche diagnos­
tique demeure encore un exercice très 
problématique. Elle se base principale­
ment sur un ensemble de critères précis 
d’exclusion et procède par élimination 
d’autres affections neurologiques entraî­
nant des symptômes semblables de per­
tes progressives de mémoire3. Ainsi, le 
neurologue traitant doit systématique­
ment voir à exclure chez son patient 
toute possibilité de troubles pouvant être 
confondus cliniquement avec la maladie 
d’Alzheimer, dont les maladies de Par­
kinson, de Creutzfeldt-Jacob et d’Hun­
tington, une hydrocéphalie communi­
cante, une paralysie supranucléaire pro­
gressive, des infections chroniques, un 
accident cérébrovasculaire ou des infarc­
tus cérébraux multiples, une tumeur 
cérébrale, un hématome sous-dural, la

sclérose en plaques, une encéphalopa­
thie post-traumatique, l’épilepsie, des 
problèmes affectifs primaires, une lon­
gue histoire de dépressions importantes, 
la schizophrénie, l'alcoolisme, des abus 
de substances hallucinogènes ou une 
intoxication médicamenteuse, une 
hypothyroïdie, l’hypertension artérielle 
sévère, des déficiences en vitamine B|2 
ou en acide folique, des cancers, le dia­
bète insulino-dépendant, ou d’autres 
maladies systémiques. Toutes ces con­
ditions peuvent simuler des aspects sin­
guliers du tableau clinique typique de la 
maladie d’Alzheimer ; le neurologue doit 
donc éliminer toute présomption de dia­
gnostic de chacune de ces maladies, 
grâce particulièrement à la tomographie 
axiale et aux examens biologiques en 
laboratoire.

Le diagnostic définitif de la maladie 
d’Alzheimer n’est en fait posé qu’au 
moment de l’autopsie ou encore, très 
exceptionnellement, à l’occasion d’une 
biopsie corticale. Le neuropathologiste 
précise alors le diagnostic, se fondant sur 
la présence (essentiellement) de très 
grandes quantités de lésions caractéris­
tiques, soit les plaques séniles et les 
enchevêtrements neurofibrillaires. Ces 
lésions qui se retrouvent principalement 
au niveau du cortex et de l’hippocampe 
(figure 1) sont formées de fragments 
neuronaux et de matériel protéique pos­
sédant des qualités histochimiques tou­
tes particulières2.

L'EXISTENCE DE SOUS- 
GROUPES D'ALZHEIMER

Bien que la définition du caractère 
distinctif d’une maladie neuro­
dégénérative de type Alzheimer chez les 
personnes âgées souffrant de pertes de 
mémoire ait concrètement représenté le 
paradigme scientifique par lequel ont été 
réanimés les cercles d’étude sur les ano­
malies du vieillissement cérébral, la 
notion traditionnelle des deux formes de 
démence dites « sénile » et « présénile »
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subsiste toujours dans le langage neu­
rologique — et pour cause4. Sur le plan 
neuropathologique, tous les cerveaux 
atteints d’Alzheimer sont généralement 
marqués par une diminution notable du 
poids de tissu, causée par une perte 
importante de cellules. Par ailleurs, il 
apparaît nettement que l’atrophie céré­
brale se limite au lobe frontal chez les 
patients plus âgés (plus de 80 ans), alors 
qu’elle touche l’ensemble du cerveau 
chez les plus jeunes (moins de 70 ans). 
Sur la base de diverses constatations neu­
ropathologiques, et plus particulièrement 
la distribution de plaques séniles et d’en­
chevêtrements neurofibrillaires dans le 
cerveau, plusieurs groupes de cher­
cheurs s’entendent pour classer les dif­
férents cas en deux catégories distinc­
tes. Ainsi, la maladie d’Alzheimer de 
type I, débutant essentiellement après 75 
ans, se caractérise par des lésions neu­
ropathologiques se limitant généralement 
aux lobes temporaux, tout en se diffé­
renciant cliniquement par une aggrava­
tion progressive et relativement lente. 
L’autre type d’Alzheimer (II) se recon­
naît à un déclenchement plus précoce 
(avant 70 ans), et se distingue par des 
lésions plus diffuses qui touchent non 
seulement les lobes temporaux, mais les 
lobes frontaux et plusieurs noyaux sous- 
corticaux (le locus coeruleus et le noyau 
basal de Meynert). Le type II se carac­
térise également par une évolution très 
rapide et particulièrement sévère de la 
maladie.

Sur le plan biochimique, une série de 
neurotransmetteurs (médiateurs protéi­
ques des échanges entre les neurones) 
semblent impliqués dans les processus 
de dégénérescence typiques de la mala­
die d’Alzheimer. En particulier, les 
niveaux de l’acétylcholine, un neuro­
transmetteur jouant un rôle très impor­
tant dans les fonctions cognitives asso­
ciées à la mémoire, sont sévèrement 
affectés à la baisse dans ces cas. En 
mesurant les taux d’activité de la 
choline-acétyl transférase (CAT), il 
appert que la concentration d’acétylcho­
line est nettement abaissée au niveau du 
cortex temporal dans tous les cas de 
maladie d’Alzheimer, mais la réduction 
significative de la concentration de CAT 
dans le cortex frontal ne se retrouve que 
dans le groupe d’Alzheimer de type II. 
De plus, il semble que les déficits en 
neurotransmetteurs mesurés dans la 
maladie d’Alzheimer sont d’autant plus 
importants que les sujets sont plus jeu­
nes. Tandis que chez les personnes 
âgées, le déficit cholinergique se limite 
généralement au lobe temporal et à l’hip­
pocampe et celui en somatostatine au 
cortex temporal, les jeunes cas ont un

déficit cholinergique plus important et 
plus diffus, ainsi que des déficits en 
noradrénaline, Gaba et somatostatine.

L’étude du profil évolutif de diffé­
rents groupes de cas atteints de la mala­
die d’Alzheimer nous permet de distin­
guer quatre sous-groupes sur le plan cli­
nique : a) une forme bénigne de la mala­
die, avec peu ou pas de progression du 
déclin cognitif ; b) la forme typique qui 
se caractérise par une progression régu­
lière du déclin cognitif ; c) une forme 
accompagnée d’emblée d’une sémiolo­
gie extrapyramidale nette de type par­
kinsonien, d'aggravation plus rapide ; 
d) une forme avec myoclonies (contrac­

tions musculaires convulsives) de pro­
nostic très sévère. Cependant, les dif­
férents facteurs influençant le profil évo­
lutif de la maladie d’Alzheimer demeu­
rent en grande partie inconnus et, 
comme le fait remarquer Reisberg sur 
la base de son expérience avec l’échelle 
de détérioration globale qu’il a lui-même 
proposée, les malades peuvent passer des 
périodes variables aux différents stades 
de la maladie2.

Malgré la mise en évidence de diffé­
rences quantitatives pour le moins évi­
dentes sur les plans neuropathologique, 
neurobiochimique et clinique entre les 
différents malades, nous n’avons aucune 
raison à l’heure actuelle de présumer a

priori qu’elles correspondent à des dif­
férences qualitatives. De fait, il est plau­
sible qu’une seule étiologie et qu’un 
mécanisme commun soient à l’origine 
des différents changements cliniques et 
neuropathologiques mesurés chez toutes 
les personnes souffrant de la maladie 
d’Alzheimer.

LA CARACTÉRISATION DES 
LÉSIONS

La maladie d'Alzheimer se caracté­
rise principalement par la présence de 
deux lésions à prédominance corticale : 
les enchevêtrements neurofibrillaires 
(ENF) et les plaques séniles (PS)5.

L’angiopathie congophile (affection vas­
culaire) représente également un autre 
type de lésion assez fréquemment obser­
vée chez les personnes âgées et les per­
sonnes atteintes de la maladie d’Alzhei­
mer. Les plaques séniles sont générale­
ment constituées d’un noyau dense, 
quoique parfois diffus, de matériel pro­
téique entouré de débris divers de neu­
rones en décomposition. Elles peuvent 
atteindre un diamètre de 150 p et sont 
localisées dans les espaces extracellulai­
res. Les enchevêtrements neurofibrillai­
res, comme leur nom l’indique, sont for­
més d’amas de fibrilles en dégénéres­
cence et se retrouvent principalement à 
l’intérieur du corps cellulaire. Ces der-

FIGURE1
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la maladie d'Alzheimer se caractérise par la présence de très grandes quantités de lésions, 
soit les plaques séniles et les enchevêtrements neurofibrillaires. Ces lésions, qui se retrouvent 
principalement au niveau du cortex et de l'hippocampe, sont formées de fragments neuro­
naux et de matériel protéique possédant des qualités histochimiques toutes particulières.

niers étant également observés dans 
d’autres conditions neurodégénératives, 
il appert que les plaques séniles repré­
sentent véritablement la caractéristique 
neuropathologique propre à la maladie 
d’Alzheimer.

D’une façon générale, la sévérité de 
la démence est en corrélation étroite avec 
la quantité brute de ces lésions — encore 
qu’il y ait certaines exceptions à cette 
règle. Les deux lésions sont constituées 
de filaments protéiques dont les proprié­
tés (comme la très grande insolubilité) 
constituent encore un obstacle majeur à 
l’élucidation du processus neuropatho­
logique précis de la maladie d’Alzhei­
mer. Jusqu’à maintenant, une seule pro­
téine (amyloïde) a été extraite des pré­
parations de noyaux de plaques séniles 
et des enchevêtrements neurofibrillaires. 
Sa séquence correspond à celle de la pro­
téine déjà extraite des préparations de 
vaisseaux cérébraux de cas Alzheimer 
avec angiopathie congophile. Toutefois, 
en raison des difficultés inhérentes à la 
purification de ces structures organiques 
et des problèmes de contamination 
d’échantillons « purs », il serait pour le 
moment hasardeux de baser toute hypo­
thèse de développement de la maladie 
d’Alzheimer sur cette seule protéine 
(voir encadré).

Par ailleurs, s’il s’avérait que cette 
protéine soit effectivement le constituant 
majeur des trois lésions caractéristiques 
de la maladie d’Alzheimer, la possibi­
lité d’un mécanisme analogue à celui 
déjà mis à jour dans certains types de 
cancers ne pourrait être exclue d’em­
blée ; ainsi, l’existence d’un « onco­
gène » de la maladie d’Alzheimer pour­
rait expliquer l’accumulation excessive 
de cette protéine unique dans les tissus. 
Cependant, il est plus que probable que 
d’autres composants protéiques seront 
découverts dans les plaques séniles et les 
enchevêtrements neurofibrillaires.

L’importance de ces différentes 
lésions corticales (principalement les pla­
ques séniles et les enchevêtrements neu­
rofibrillaires) dans l’expression clinique 
de la maladie d’Alzheimer fait évidem­
ment l’objet de spéculations diverses. De 
plus, la relation précise entre l’appari­
tion de ces lésions et les déficits en neu­
rotransmetteurs demeure pour le moins 
nébuleuse. D’un côté, l’hypothèse vas­
culaire de la maladie d'Alzheimer prête 
à la barrière hémo-encéphalique un rôle 
déterminant dans l’étiologie des lésions ; 
ainsi, selon cette hypothèse, des subs­
tances toxiques d’origine sérique seraient 
libérées dans le tissu nerveux et la subs­
tance amyloïde des enchevêtrements
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neurofibrillaires et des plaques séniles 
résulterait possiblement de l’influence 
délétère de ces toxines sur le métabo­
lisme cérébral. A l’inverse, l’hypothèse 
neuronale confère actuellement à un 
récepteur de la surface cellulaire un rôle 
important dans l’apparition des lésions 
caractéristiques de la maladie d’Alzhei­
mer, les paires de filaments en hélice se 
dégradant progressivement pour former 
la substance amyloïde des plaques séni­
les. La plupart des travaux biochimiques 
sur la maladie d’Alzheimer n’étant effec­
tués que sur des cerveaux recueillis au 
moment du décès, après généralement 
au moins 5 ans de neurodégénérescence 
cliniquement apparente, il demeure assez 
difficile de dégager toute notion de cause 
(mécanisme étiologique) ou d’effet (épi­
phénomène métabolique) de l’étude de 
la biochimie de ces lésions. Les plaques 
séniles et les enchevêtrements neurofi­
brillaires pourraient, en fait, ne repré­
senter que des phénomènes tardifs dans 
l’expression de la maladie, et n’être que 
la conséquence secondaire ou indirecte 
de la pathologie fondamentale. Vraisem­
blablement, la découverte du lien entre 
l’accumulation des enchevêtrements neu­
rofibrillaires et des plaques séniles et 
l’évolution clinique des cas Alzheimer, 
tout autant que la caractérisation de la 
composition totale de la substance amy­
loïde de ces deux lésions, devraient con­
tribuer à résoudre au moins une partie 
de l’énigme de la maladie d’Alzheimer.

LA RECHERCHE DES FACTEURS 
CAUSALS

Dans quelques rares études de vas­
tes ascendances familiales, la maladie 
paraît être transmise sur plusieurs géné­
rations et à travers les branches collaté­
rales comme une mutation autosomale 
dominante (c’est-à-dire non associée au 
chromosome sexuel). Plus souvent 
qu’autrement, cependant, seulement un 
sujet est affecté dans une famille et la 
maladie semble vraiment toucher de 
façon sporadique à travers la population 
générale. Par ailleurs, dans environ 15 
à 30 p. cent des cas, deux ou trois 
parents des 1er et 2e degrés d’un sujet 
sont également affectés par la maladie.

Les seuls facteurs de risque pour la 
maladie d’Alzheimer déjà exposés par 
différentes études épidémiologiques sont 
l’âge, la trisomie 21, les antécédents 
familiaux faisant ressortir des démences 
du type Alzheimer et la trisomie 21, les 
traumatismes crâniens et les affections 
thyroïdiennes. De plus, l’hypothèse 
d’une origine virale (du type couram­
ment associé à la maladie de Creutzfeldt- 
Jacob, par exemple) semble exclue par

les résultats négatifs obtenus lors des ten­
tatives de transmission de la maladie par 
injection dans des cerveaux de prima­
tes d’homogénats cérébraux de cas 
Alzheimer6.

Les résultats préliminaires obtenus 
dans le cadre de la matrice d’épidémio­
logie génétique du projet IMAGE 
(Investigations de la maladie d’Alzhei­
mer : génétique et épidémiologie) sem­
blent toutefois suggérer une origine 
virale à la maladie d’Alzheimer. Ce pro­
jet de recherche se fonde sur l’édifica­
tion d’un registre de cas à travers l’en­
semble du territoire du Saguenay-Lac- 
Saint-Jean. Caractérisé par une appro­
che multidisciplinaire à l’étiologie de la 
maladie, il allie entre autres des techni­
ques d’analyse de l’épidémiologie des­
criptive et des biostatistiques, de la géné­
tique des populations, et de la biologie 
moléculaire et cellulaire, à l’interpréta­
tion des données de terrain.

L’importance du caractère héréditaire 
dans l’étude de l’étiologie de la mala­
die d’Alzheimer semble encore relative­
ment faible, quoique la nature génétique 
des produits soit indéniable. Une discor­
dance entre des jumelles monozygotes 
— une seule ayant développé une 
démence de type Alzheimer ultérieure­
ment confirmée à l’autopsie, l’autre étant 
sans symptôme clinique apparent 20 ans 
après le début de la démence de sa 
soeur — ne semble pouvoir s’expliquer 
que par la contribution de facteurs étio­
logiques environnementaux, tout en indi­
quant une faible influence de 
l’hérédité7. Par ailleurs, une mutation 
(ou une microduplication) survenant 
après la conception ou aux premiers sta­
des de l’embryogénèse chez l’une des 
jumelles seulement pourrait expliquer 
une telle discordance. La mise en évi­

dence récente d’une duplication d’un 
petit fragment du chromosome 21 chez 
quelques cas Alzheimer (dans la région 
du proto-oncogène ETS-2 et du gène 
précurseur de la protéine A4 extraite de 
l’amyloïde de la plaque sénile) semblait 
étayer d’un exemple probant la possibi­
lité d’une altération du génome au 
moment de l’embryogénèse8. Malheu­
reusement, ces résultats n’ont pu être 
corroborés par d’autres laboratoires très 
actifs dans le domaine9.

L’accumulation d’amyloïde dans les 
cerveaux affectés du syndrome de Down 
(mongolisme) et d’Alzheimer étant vrai­
semblablement dépendante de l’âge 
physiologique, et nonobstant l’implica­
tion probable d’un effet de dosage géni­
que pour expliquer cette accumulation 
excessive dans le cas de la maladie 
d’Alzheimer, il apparaît plausible que 
d’autres facteurs contrôlent la formation 
progressive de filaments d’amyloïde 
dans les plaques séniles, dans les enche­
vêtrements neurofibrillaires et sur les 
vaisseaux. Deux marqueurs anonymes 
(dénommés D21S1/D21S11 et D21/S16) 
sur la partie proximale du segment long 
du chromosome 21, démontrant un lin­
kage pour le gène responsable de la 
forme familiale de la maladie d’Alzhei­
mer (présumément autosomale domi­
nante), ont été mis en évidence récem­
ment dans quatre larges groupes de cas 
familiaux10. L’identification de ces 
marqueurs chromosomiques pourrait 
correspondre à la caractérisation des élé­
ments génétiques propres à la maladie 
et possiblement nécessaires au dévelop­
pement de la pathologie. Sur la base de 
ces résultats, il appert donc qu’une 
modification de l’ADN dans une région 
spécifique du chromosome 21 pourrait 
constituer le défaut responsable de cer­

taines formes rares (et en l’occurrence 
héréditaires) de la maladie d’Alzheimer. 
Cependant, ces travaux n’auraient pas 
été corroborés de façon définitive, et la 
corrélation obtenue n’est pas statistique­
ment assez intéressante pour nous per­
mettre d’exclure à ce moment-ci la con­
tribution peut-être importante d’autres 
gènes11.

L'EXPRESSION SINGULIÈRE 
DE PLUSIEURS MALADIES AVEC 
DES ÉTIOLOGIES DIFFÉRENTES 

OU UNE MALADIE 
MULTIFACTORIELLE 

D'EXPRESSION VARIABLE
Les changements dégénératifs carac­

téristiques du cerveau affecté par la 
maladie d’Alzheimer résultent d’un pro­
cessus pathologique vraisemblablement 
complexe dont les causes demeurent 
encore inconnues à ce jour. Toutefois, 
leur dénominateur commun semble être 
l’accumulation exagérée de protéines 
fibrillaires anormales formant des lésions 
également caractéristiques du vieillisse­
ment normal. Deux variantes de la 
démence sénile de type Alzheimer ont 
déjà été décrites, soit les types I et II, 
associés respectivement à des déclenche­
ments tardif et précoce de la maladie sur 
le plan clinique. La différence entre ces 
deux variantes pourrait tout simplement 
être liée au stade précis de développe­
ment de la maladie ou à la sévérité d’un 
processus unique. Implicitement, une 
telle hypothèse suggère que la démence 
sénile de type Alzheimer est multifac­
torielle dans son étiologie, tout en repré­
sentant un phénomène universel se dis­
tinguant seulement par le « degré d’ex­
pression » des processus normaux du 
vieillissement cérébral. Ainsi, l’expres­
sion élevée d’amyloïdose observée dans 
la maladie d’Alzheimer (tout autant que 
dans le syndrome de Down) pourrait 
représenter une afhplification d’un pro­
cessus involutif apparaissant normale­
ment au cours du vieillissement du 
système nerveux central. Par ailleurs, le 
type II pourrait être fondamentalement 
différent du type I (lequel se rapproche 
plus du vieillissement cérébral normal), 
et il serait possiblement causé par une 
mutation génétique ponctuelle, exposant 
ainsi seulement certains individus à un 
haut risque pour la maladie. De façon 
étonnante, différentes études récentes sur 
l’épidémiologie et l’histoire de cas fami­
liaux de la maladie d’Alzheimer sem­
blent corroborer ces deux approches 
hypothétiques distinctes, de sorte qu’il 
est encore impossible de trancher le pro­
blème de l’identité propre de la démence 
sénile de type Alzheimer. Le tableau 1 
résume les possibilités de définition étio-

TABLEAU 1

Les hypothèses étiologiques sur la relation entre la maladie d'Alzheimer (stricto sensu)
et les démences séniles de type Alzheimer :

1. Une seule maladie et une étiologie commune.

2. La maladie d'Alzheimer est un syndrome avec plusieurs étiologies, 
menant à des observations cliniques et pathologiques semblables 
(quoique non identiques).

3. La maladie d'Alzheimer est un syndrome avec plusieurs étiologies, 
et chaque étiologie produit un syndrome qui n'apparaît pas distinct 
comme tel sur la base des observations cliniques, pathologiques et 
neurobiochimiques.

4. La maladie d'Alzheimer est une réponse particulière de l'hôte à des 
facteurs étiologiques spécifiques, produisant une seule maladie au 
point de vue clinique avec des observations pathologiques différen­
tes selon les individus.
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logique de la maladie d’Alzheimer en 
regard de cette question.

Une approche hypothétique à l’étio­
logie de la maladie d’Alzheimer de con­
ception multifactorielle est schématisée 
à la figure 2. Selon ce modèle, l’expres­
sion d’un facteur causal dit primaire de 
nature virale, génétique, toxicologique 
ou systémique (encore indéterminé) 
reposerait sur une prédisposition géné­
tique particulière. De plus, l’action con­
juguée de ce facteur causal primaire et 
du bagage génétique spécifique serait 
dépendante de l’âge physiologique de 
l’individu par le biais d’un ou de plu­
sieurs co-facteurs modulateurs ou ampli­
ficateurs. L'apparition de ces derniers 
serait intimement réglée par les proces­
sus de vieillissement normal. La prédis­
position génétique particulière et l’âge 
physiologique seraient donc des éléments 
déclencheurs importants et nécessaires 
de la démence sénile de type Alzheimer. 
Ils peuvent être utilisés pour interpréter 
les variations entre les types I et II d'Alz­
heimer. En postulant l’existence d’un 
seuil critique de détection clinique de la 
maladie, que nous définirons comme 
étant le nombre de lésions cérébrales (les 
enchevêtrements neurofibrillaires, les 
plaques séniles, la granulo-vacuolation, 
les altérations dans les concentrations de 
différents neurotransmetteurs et l’atro­
phie cérébrale, par exemple) nécessai­
re ou suffisant pour entraîner des per­
tes de facultés cognitives décelables en 
clinique, il est possible de catégoriser 
selon leur période d’expression respec­
tive, ainsi que leur processus caractéris­
tique d’évolution, les deux types de 
maladie d’Alzheimer tout autant, d’ail­
leurs, que les anomalies du vieillisse­
ment cérébral normal. Comme le mon­
tre le schéma de la figure 3, les proces­
sus du vieillissement cérébral normal 
pourraient entraîner à eux seuls une 
accumulation progressive, quoique de 
pente très faible, des lésions caractéris­
tiques de la démence sénile de type Alz­
heimer. Cependant, les changements cli­
niques de l’Alzheimer ne se manifeste­
raient que rarement dans ces cas (ou de 
façon très mitigée), le seuil critique de 
détection clinique n’étant jamais dépassé 
sérieusement. En revanche, il serait pos­
sible d’expliquer les types I et II de la 
maladie d’Alzheimer par des variations 
polymorphiques dans la nature de la pré­
disposition génétique particulière à la 
maladie, ou encore par le concours 
variable des modifications métaboliques 
dues au rythme de vieillissement physio­
logique propre à chaque individu (aussi 
fondé vraisemblablement sur une série 
de caractères génétiques distincts). Les

FIGURE 2

Schéma général d'une approche hypothétique de l'étiologie de la maladie d'Alzheimer.
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Selon ce modèle, la maladie résulterait d'un processus multifactoriel. L'accumulation des lésions caractéristiques de la maladie d'Alz­
heimer serait le produit pathologique de l'interaction d'un facteur causal primaire, d'une prédisposition génétique particulière et 
des processus naturels de vieillissement physiologique. Le facteur causal primaire pourrait être d'origine virale, toxicologique, géné­
tique ou systémique. L'expression de ce facteur déclencheur (clef du processus pathologique) reposerait sur un bagage héréditaire 
particulier. De plus, le développement de la maladie dépendrait étroitement de l'âge physiologique; ainsi, l'émergence d'un co­
facteur modulateur, dont l'apparition serait intimement liée aux changements métaboliques résultant du vieillissement, constituerait 
l'élément amplificateur de l'interaction entre le facteur causal primaire et la prédisposition génétique particulière. L'organe effecteur 
de la maladie ne serait pas nécessairement le cerveau, ce dernier ne constituant possiblement que le seul tissu sensible aux produits 
de l'effet intégré du facteur causal primaire, de la prédisposition génétique à la maladie et des processus de vieillissement.
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FIGURE 3

Représentation graphique hypothétique de la relation entre les taux d'accumulation des 
lésions caractéristiques de la maladie d'Alzheimer et les types I et II de cette maladie, 
ainsi que le vieillissement cérébral normal.
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Les types I et II de la maladie d'Alzheimer diffèrent entre autres par leur mode d'évo­
lution clinique. Le type II est relativement précoce et sévère dans ses manifestations cli­
niques, neurobiochimiques et pathologiques, tandis que le type I se rapproche plus des 
phénomènes caractéristiques du vieillissement cérébral normal. Dans les cas d'Alzhei­
mer de types I et II, ainsi que dans le vieillissement cérébral normal, le nombre de lésions 
(plaques séniles, enchevêtrements neurofibrillaires, etc.) définirait le seuil critique de 
détection clinique de la maladie. D'une part, le type I pourrait se distinguer du type 
Il par un polymorphisme au niveau de la prédisposition génétique particulière à la mala­
die. D'autre part, les types I et II pourraient ne former qu'un seul bloc, le stade de déve­
loppement et la pénétrance de la maladie ne dépendant essentiellement que des pro­
cessus de vieillissement physiologique par le biais de la modulation que ces derniers 
opèrent sur les gènes composant la prédisposition génétique particulière à la maladie 
d'Alzheimer.

deux types de pathologie exposeraient les 
cas (sous les instructions initiales du fac­
teur causal primaire) à dépasser plus ou 
moins rapidement le seuil critique de 
détection clinique dans l’accumulation de 
lésions caractéristiques de la maladie 
d’Alzheimer. Ainsi, la forme précoce 
(de type II) se distinguerait fondamen­
talement de la forme tardive (de type I) 
par une accélération dans le processus 
d’accumulation de ces lésions. Les cas 
seraient amenés inéluctablement vers le 
seuil de décès, c’est-à-dire la zone du 
nombre létal de lésions. Selon toute pro­
babilité, cette variation entre les deux 
formes de la maladie d’Alzheimer (d’as­
pect véritablement dramatique en clini­
que) se fonderait plutôt sur une (ou des) 
différence(s) au niveau de la prédispo­
sition génétique particulière. Cette dif­
férence pourrait reposer essentiellement

sur un nombre limité de mutations ou 
sur une série de caractères génétiques 
distincts, dont l’expression serait parti­
culièrement sensible aux variations 
métaboliques entraînées progressivement 
par le vieillissement.

Sur la base du modèle présenté ci- 
dessus, plusieurs cas soupçonnés d’être 
sporadiques pourraient en fait être de 
type familial. En effet, parce que le(s) 
gène(s) « composant » la prédisposition 
génétique particulière pour la démence 
sénile de type Alzheimer semble(nt) plus 
susceptible(s) de se manifester seulement 
au cours de la neuvième décennie (l’âge 
moyen de déclenchement de la maladie 
d’Alzheimer de type I oscillant, de fait, 
entre 80 et 85 ans), la plupart des parents 
d’un cas possédant cette prédisposition 
génétique particulière ne sont jamais

détectés, puisqu’ils meurent souvent 
avant d’avoir atteint l’âge de 90 ans. 
Selon cette hypothèse, le processus géné­
ral du vieillissement cérébral représen­
terait l’élément de modulation de la 
pénétrance du facteur causal primaire sur 
fond de prédisposition génétique parti­
culière. Il est facile d’envisager que cet 
élément modulateur de la maladie d’Alz­
heimer puisse se retrouver parmi les 
métabolites de l’axe neuro-endocrinien, 
par exemple, ou encore parmi les gènes 
impliqués de façon ponctuelle dans le 
maintien de l’état d’homéostasie après 
la fin du développement. En raison de 
l’insolubilité notoire des lésions de la 
maladie d’Alzheimer, il n’est pas impos­
sible que ce soit plutôt par des mesures 
préventives que nous arrivions à arrê­
ter l’évolution clinique de la pathologie.

L’élucidation du rôle des processus de 
vieillissement normal dans l’expression 
de la maladie d’Alzheimer revêt donc un 
caractère très particulier, puisque ces 
derniers constituent possiblement une 
fenêtre thérapeutique de choix, c’est-à- 
dire le meilleur espoir d’une voie acces­
sible de guérison ou de prévention.

L’hypothèse étiologique fondée sur 
l’apparition d’une seule mutation géné­
tique pourrait à elle seule expliquer 
l’existence d’exemples de nombreux cas 
à l’intérieur de grandes familles, ainsi 
que le lien étroit entre le syndrome de 
Down et la maladie d’Alzheimer. Par 
contre, en mettant de côté la question des 
variations dans l’ampleur et la sévérité 
des changements neuropathologiques 
entre les types I et H de la maladie d’Alz-

BIOCHIMIE DES LÉSIONS DE LA MALADIE D'ALZHEIMER
Deux types de filaments se retrouvent dans les enchevêtrements neurofibrillaires 
(ENF) et les plaques séniles (PS) : les paires de filaments en hélice (PHF) d'un dia­
mètre de 10 mm, et les filaments droits d'amyloïde (FDA) d'un diamètre de 4 à 10 
mm. Les ENF sont des paquets de neuro-fibrilles formés de PHF s'accumulant dans 
le corps cellulaire des neurones en dégénérescence. Les PHF se retrouvent égale­
ment en périphérie des plaques séniles dans les neurites dystrophiques, tandis qu'un 
amas dense de FDA entourant des dérivés inorganiques d'aluminosilicates forme 
le noyau des plaques séniles1. L'angiopathie congophile se caractérise par une accu­
mulation de FDA sur les parois des vaisseaux corticaux et leptoméningés2. Les PHF 
et les FDA possèdent tous deux les propriétés physico-chimiques de la substance amy­
loïde. Ainsi, ils prennent une conformation tout à fait particulière, en structure bêta 
à feuillets plissés. Parmi les propriétés assez singulières de l'amyloïde, notons la 
diffraction bêta des rayons X, le dichroïsme après coloration au rouge congo et obser­
vation en lumière polarisée, la coloration élective à la thioflavine, l'insolubilité 
notoire, la résistance aux protéases et l'assemblage sous forme de filaments. En rai­
son de l'insolubilité de ces filaments, les travaux de purification se sont révélés par­
ticulièrement laborieux et l'interprétation des résultats obtenus lors de ces tentatives 
demeure encore incertaine. Par solubilisation dans l'acide formique de la substance 
amyloïde du noyau des plaques séniles, un polypeptide d'environ 4 000 daltons 
(A4) a été extrait des échantillons purifiés2, correspondant à celui qui avait déjà 
été obtenu de préparations de vaisseaux recouverts d'angiopathie congophile3. Les 
anticorps préparés contre le peptide de synthèse basé sur la séquence de la partie 
N-terminale de la protéine A4 ont permis de démontrer que cette dernière se retrouve 
effectivement au niveau du noyau dense des plaques séniles et dans les parois des 
vaisseaux angiopathiques4. La mise en évidence de l'a - antichymotrypsinogène 
dans les plaques séniles a également été réalisée grâce à des techniques 
immunohistochimiques5. Différents groupes de chercheurs ont annoncé avoir cloné 
un ADN complémentaire du précurseur de la protéine A46'9. Le gène, situé sur le 
chromosome 21 et tout près du gène de la superoxyde dismutase2',0( est exprimé 
dans le cerveau, mais également dans différents tissus. L'élucidation de la question 
du mécanisme cellulaire d'accumulation des protéines retrouvées dans les filaments 
d'amyloïde du système nerveux central semble d'autant plus complexe que nous 
savons maintenant que l'expression de ce gène est moins élevée dans les cerveaux 
Alzheimer que chez les témoins, tout en étant très importante dans le cervelet, une 
partie du cerveau où l'on ne retrouve pas de plaques séniles,0. La localisation sur 
le chromosome 21 du gène de l'A4 constitue le premier élément d'une explication 
concrète de l'apparition des changements histopathologiques typiques de la mala­
die d'Alzheimer chez virtuellement tous les patients avec une trisomie 21 (mongo-
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heimer, l'hypothèse multifactorielle 
semble plus adéquate pour expliquer la 
convergence entre les changements 
caractéristiques du vieillissement céré­
bral normal et ceux de la démence sénile 
de type Alzheimer.

Les études de populations générales 
semblent démontrer que l’incidence des 
cas de maladie d’Alzheimer augmente 
régulièrement avec l’âge, sans aucun 
indice probant d’une discontinuité 
mathématique suggestive de deux pro­
cessus pathologiques distincts. Avec des 
taux d’incidence annuels de 1 à 2 p. cent 
après 80-85 ans, et une incidence cumu­
lative de 15 à 30 p. cent autour de 90 
ans, il n’est pas tout à fait incongru de 
parler dans le cas de la démence sénile 
de type Alzheimer d’une affection 
« assez commune ». En raison de l’aug­

mentation vraisemblable de l’espérance 
de vie au cours des prochaines années, 
la prévalence de la maladie d’Alzheimer 
ne fera que s’accentuer dans nos pays 
industrialisés en proie à des taux de nata­
lité particulièrement léthargiques et à un 
important vieillissement statistique. Les 
implications socio-économiques d’une 
telle perspective devraient à elles seu­
les convaincre les autorités compéten­
tes d’investir sérieusement dans la 
recherche sur l’origine et le traitement 
de cette maladie qui est déjà la quatrième 
cause de mortalité en Amérique et un 
poids inquiétant pour notre système 
social de soins et de santé. ■
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lisme ou syndrome de Down). La séquence du gène précurseur de la protéine A4 
a également été retrouvée dans le hamster, la souris, le rat, le poulet, le homard, 
la drosophile et la levure1. Le gène du précurseur de la protéine A4 est formé de 
3353 bases codant pour une protéine de 695 acides aminés (la protéine A4 corres­
pondant aux résidus 625 à 648) et d'un poids moléculaire de 79 000 daltons. En 
raison de la présence de deux sites potentiels de N-glycosylation, la protéine pour­
rait être un récepteur de surface membranaire6. Pour expliquer l'accumulation de 
la protéine A4 dans les neurones, il faut postuler un dérèglement dans le catabo­
lisme du précurseur de cette protéine, possiblement par l'intermédiaire de protéa­
ses, de kinases ou de leurs inhibiteurs.

A l'aide de techniques immunohistochimiques et immunocytochimiques, plusieurs labo­
ratoires ont démontré qu'il existait des sites antigèniques communs entre les PHF, 
les neurofilaments et les MAP (microtubule associated proteins) "'20. Nous savons 
maintenant que des anticorps préparés contre les PHF purifiés reconnaissent égale­
ment les protéines Tau, soit une classe de MAP représentant des facteurs de poly­
mérisation des microtubules, quoiqu'il soit encore impossible d'affirmer que les PHF 
sont principalement ou uniquement constitués des protéines Tau. La nature de la pro­
téine (dénommée ALZ 68), dont l'expression est particulièrement élevée dans les neu­
rones de cas Alzheimer (ainsi que dans des échantillons de leur liquide céphalo­
rachidien), n'a pas encore été déterminée, mais elle pourrait également être de la 
classe des protéines Tau 21. La protéine A4 a également été extraite d'échantillons 
de PHF22; le degré insatisfaisant de pureté de ces échantillons et des résultats immu- 
nonégatifs avec des anticorps de l'A4 synthétique sur les PHF semble toutefois infir­
mer la possibilité de constituants communs avec les noyaux de plaques séniles23. 
La présence de l'ubiquitine dans les PHF a également été mise en évidence récem­
ment grâce à des méthodes immunohistochimiques24. Par ailleurs, sur des échantil­
lons de PHF traités à la trypsine et dont la structure hélicoïdale est tout de même 
préservée, l'immunoréactivité à Tau disparaît complètement26. Il est donc plausi­
ble que Tau ne soit qu'une protéine copurifiant avec les PHF par agrégation; ce 
serait peut-être le cas de l'ubiquitine et de plusieurs autres protéines non encore 
déterminées.
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LA GESTION DE L'EAU ET DES 
MILIEUX AQUATIQUES

PAR YVES BAJARD

Une crise grave des ressources en eau et des milieux aquatiques naturels sévit à 
l’échelle de la planète. Pourtant, nous possédons déjà la plupart des moyens techniques 
nécessaires à sa résolution. L’auteur nous explique que cette crise origine en fait d’une 

gestion inadéquate des ressources, et que celle-ci doit être modifiée en profondeur si 
nous voulons éviter une sévère détérioration de nos conditions d’existence.

Yves Bajard est président de la firme 
First Watercount Systems Ltd., 

de Vancouver. E
n décembre 1984 et en sep­

tembre 1985, le World watch 
Institute de Washington publiait 
deux rapports alarmants sur l’état des 

ressources en eau de notre planète1. 
Tous deux concluaient que l’utilisation 
de l’eau à l’échelle du globe était 
inefficace, voire anarchique, et qu’elle 
entraînait une destruction accélérée des 
milieux aquatiques, hypothéquant la 
survie des générations futures.

Au Canada, à peu près en même 
temps, une enquête officielle était en 
cours sur la politique fédérale de l’eau. 
Ses conclusions, présentées en 
septembre 1985, confirmaient 
l’existence d’un problème très grave 
ayant trait à la gestion, au pays, des 
ressources en eau et de l’environnement 
aquatique. L’enquête recommandait une 
révision en profondeur des processus de 
gestion ainsi que des lois fédérales 
relatives à l’eau2.

Pour sa part, l’ONU instituait, en 
1984, la Commission mondiale sur 
l’environnement et le développement. Le 
mandat de cette commission consistait 
à faire le point sur la situation 
d’ensemble relativement aux effets du 
développement sur l’environnement 
naturel et à définir des politiques 
permettant de réconcilier ces deux 
éléments de notre devenir. Dans le 
rapport3 qu’elle déposera ce mois-ci 
devant l’Assemblée générale de l’ONU, 
la Commission accorde une importance 
primordiale au problème de la gestion 
des ressources en eau. Elle recommande 
notamment une transition rapide du 
présent mode de gestion centralisé à une 
gestion plus décentralisée, comprenant 
une politique axée sur l’examen de la 
demande, une participation directe des 
usagers au processus de gestion et une 
définition claire des responsabilités. Une 
telle transition, conclut la Commission, 
doit être effectuée sans retard si l’on veut 
éviter une sévère dégradation de nos 
conditions d’existence.

LA CRISE EST RÉELLE
Bien que menées par des organismes 

et dans des contextes différents, ces trois 
enquêtes ont débouché sur les deux 
mêmes constats :

1. Une grave crise des ressources en eau 
et des milieux aquatiques naturels sévit 
à l’échelle de la planète.

2. Les actions entreprises pour résoudre 
cette crise n’émanent généralement que 
des gouvernements et des agences tech­
niques mandatées par ceux-ci pour gérer 
les ressources et les affaires 
environnementales.

Ce dernier point mérite qu’on s’y 
attarde. D est intimement associé au fait 
que le grand public, pourtant ultime 
bénéficiaire de la ressource eau, ne se 
préoccupe guère des problèmes concer­
nant la gestion et la conservation de cette 
ressource vitale. Seules les catastrophes 
graves, telles que des inondations cau­
sant des dégâts importants, des séche­
resses spectaculaires dans le Tiers- 
Monde ou des phénomènes de pollution 
dramatiques, attirent son attention.

De même, l’industrie commence à 
peine à prendre conscience de ces pro­
blèmes : on pense aux usines ontarien­
nes qui laissent des effluents chargés de 
cyanure s’infiltrer dans la rivière Sainte- 
Claire, aux rejets accidentels de biphény- 
les polychlorés, ou aux scieries du delta 
de la rivière Fraser qui attendent les peti­
tes heures de la nuit pour déverser dans 
la rivière des produits chimiques toxi­
ques pour les saumons.

Les groupes de citoyens ou les indi­
vidus préoccupés par la protection de 
l’environnement aquatique n’ont guère 
d’influence sur la situation non plus. Es 
sont libres de s’exprimer mais n’arrivent 
pas réellement à faire naître l’inquiétude 
qui pourrait susciter des mesures correc­
tives utiles.

Dans notre pays, en dépit des appa­
rences et d’un mythe d’abondance, le

problème de l’eau est majeur. Dans les 
vüles canadiennes, le consommation 
d’eau est en moyenne de 500 litres par 
jour et par personne, avec des maxima 
de 1 000 litres par jour pendant les 
périodes chaudes de Tété. Or nous pour­
rions vivre très confortablement avec 50 
litres. Dans les Prairies et en Colombie- 
Britannique, il m’a été donné de voir des 
systèmes d’irrigation pulvérisant des jets 
d’eau à de grandes distances au-dessus 
du sol. Une fraction non négligeable de 
cette eau s’évapore, et l’énergie néces­
saire pour la conduire sur place et lui 
communiquer la pression nécessaire est 
perdue dans des proportions pouvant 
atteindre 40 p. cent. Dans l’Êe-du- 
Prince-Édouard, la situation en matière 
d’alimentation en eau potable est deve­
nue critique.

L'INADÉQUATION 
DE LA GESTION

Selon moi, le problème de la dispo­
nibilité de l’eau et de la détérioration des 
milieux aquatiques naturels a atteint ce 
degré de gravité et cette ampleur parce 
qu’il est mal posé. E me semble néces­
saire de le reformuler. Une des princi­
pales conclusions de la Commission 
mondiale sur l’environnement et le déve­
loppement est que nous avons en main 
la plupart des moyens techniques 
nécessaires à une utilisation rationnelle 
de l’eau et à sa conservation. Ce ne 
sont donc pas des obstacles d’ordre tech­
nique qui nous empêchent de sortir de 
l’impasse.

Ce ne sont pas non plus des considé­
rations économiques. Des sommes énor­
mes sont engagées pour satisfaire une 
demande qui dépasse de très loin les 
besoins réels. Au Canada, ces dépenses 
superflues, compte tenu des frais 
d’amortissement et de remboursement 
des prêts consentis pour la construction 
d’ouvrages hydroélectriques, ont été 
estimées à plus de 12 milliards de dol­
lars par an4. Ces chiffres ne compren­
nent d’ailleurs pas les coûts environne-
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DES RECHERCHES SUR LA GESTION DES RESSOURCES EN EAU
Pour améliorer la gestion de l'eau et des milieux aquatiques naturels, il est nécessaire 
de mettre en route un certain nombre de projets de recherche sur les systèmes de gestion 
de même que sur les utilisations de l'eau et leurs impacts environnementaux.

Un des ces secteurs de recherche touche la quantification des besoins réels des utilisa­
teurs dans une région donnée. On détient déjà un certain nombre de connaissances dans 
ce domaine, mais les travaux effectués l'ont surtout été dans des contextes où l'approvi­
sionnement en eau est très limité, comme les environnements tropicaux et semi-désertiques. 
L'importance des subventions gouvernementales dans l'aménagement des ressources en 
eau nous a fait perdre conscience du coût élevé qu'a l'eau dans notre pays, et la recher­
che de moyens visant à minimiser le gaspillage n'est pas, jusqu'ici, allée aussi loin qu'il 
est possible.

Un second secteur de recherche a trait à la mise au point de techniques permettant de 
vérifier la compatibilité des utilisations de l'eau dans une zone donnée. Ces recherches, 
qui sont le champ de spécialisation de la petite société que je dirige, sont indispensa­
bles pour sensibiliser l'industrie et le public aux problèmes des ressources en eau dans 
leur région. On devrait, pour le moment, concentrer ces efforts sur les zones (bassins 
versants) où la disponibilité de l'eau et les dommages causés à l'environnement aquati­
que suscitent déjà de grandes inquiétudes. Nous avons complété des recherches préli­
minaires à ce sujet et sommes en train de procéder à leur mise en application sur le 
terrain. Les résultats obtenus sont très encourageants. Il y a certainement beaucoup à 
faire dans ce domaine encore largement inexploré.

DEUX GROUPES DE TRAVAIL RÉÉVALUENT LA GESTION DES 
RESSOURCES EN EAU AU PAYS

Le rapport de l'Enquête sur la politique fédérale de l'eau sonnait l'alarme quant à la 
situation des ressources en eau au Canada, et proposait, en plus de recommandations 
générales, des solutions n'engageant encore que le gouvernement fédéral et, indirecte­
ment, les gouvernements provinciaux. Une commission gouvernementale mixte fut alors 
constituée, qui regroupait des représentants des divers ministères fédéraux dont certai­
nes activités touchent les ressources en eau. Elle travaille activement à la formulation 
d'une politique fédérale de l'eau plus réaliste, plus pratique que celle présentement en 
vigueur.

Le rapport de la Commission mondiale sur l'environnement et le développement, tout 
en sonnant aussi l'alarme, indique clairement que nous avons en main presque tous les 
moyens techniques nécessaires pour ralentir la dégradation de nos conditions d'exis­
tence, et formule des politiques générales mais concrètes pour mettre en place un mode 
de gestion efficace des ressources naturelles, en particulier de l'eau. Les conclusions de 
la Commission mondiale ont incité la Conférence canadienne des ministres de l'environ­
nement et des ressources naturelles à créer un groupe de travail, chargé de formuler 
des recommandations d'actions prioritaires à l'intention des gouvernements provinciaux, 
territoriaux et fédéral. Placé sous la présidence du ministre de l'Environnement du Mani­
toba, et constitué de personnalités de haute valeur de l'ensemble du pays, ce groupe 
est associé à un secrétariat de forme confédérale comprenant un secrétaire pour cha­
que province et territoire, et présidé par un représentant du ministère de l'Environne­
ment du Manitoba. Sa tâche, ici encore, consiste à réévaluer les processus de gestion 
et d'utilisation des ressources plutôt qu'à dresser une liste de recommandations techniques.

mentaux ni les possibilités (autres acti­
vités économiques, restauration écolo­
gique) que notre surconsommation rend 
impossibles.

Je crois plutôt que le problème est 
d’ordre culturel, social et institutionnel, 
et qu’il relève fondamentalement d’une 
gestion inadéquate. Cette inadéquation 
de la gestion est d’abord due, selon moi, 
à deux erreurs conceptuelles particuliè­
rement répandues tant chez le public que 
chez les décideurs.

Premièrement, l’eau n’est pas une 
ressource renouvelable. En polluant 
l’air où se forment les nuages, en amen­
dant les sols agricoles, en détournant les 
chenaux d’écoulement des eaux, on 
altère souvent de façon irréversible la 
qualité de l’eau et sa disponibilité.

Deuxièmement, l’eau est physique­
ment inséparable de son environne­
ment. L’industrie, l’agriculture, les par­
ticuliers ont tendance à ne considérer 
l’eau que comme un des multiples élé­
ments nécessaires à la réalisation de leurs 
objectifs immédiats. Cette conception est 
dangereuse, car elle donne l’illusion que 
la détérioration des cours d’eau, des lacs, 
des nappes aquifères ou l’extinction des 
formes de vie aquatique n’auront pas 
d’impact sur la disponibilité ou la qua­
lité de l’eau elle-même et ne sont pas 
liées à l’utilisation que nous en faisons. 
C’est la faute des autres...

MACROGESTION ET 
MICROGESTION

À ces conceptions erronées s’ajoutent 

une mauvaise compréhension des objec­
tifs fondamentaux de la gestion des res­
sources en eau, ainsi que des rôles et des 
responsabilités des parties engagées dans 
le processus de gestion.

Ainsi, au Canada, plusieurs niveaux 
de responsabilité se partagent la gestion 
de l’eau. L’allocation de l’eau aux uti­
lisateurs est du ressort des provinces. 
Les problèmes inter-territoriaux (qui 
concernent plusieurs provinces, d’autres 
pays ou la haute mer) relèvent du gou­
vernement fédéral. Quant aux utilisa­
teurs, chacun d’eux gère les ressources 
qui lui sont allouées uniquement en fonc­
tion de ses intérêts immédiats, sans tenir 
compte des besoins des autres usagers 
ni des répercussions environnementales. 
Un tel partage de responsabilités ne peut 
produire qu’anarchie et gaspillage.

La nécessité de clarifier les respon­
sabilités des gouvernements et des usa­
gers nous amène à distinguer deux 
niveaux de gestion :

1. La macrogestion, qui comprend la 
coordination des objectifs d’utilisation, I

de conservation des ressources et de pro­
tection du milieu de chaque bassin ver­
sant, la formulation des lois et règle­
ments correspondants, l’application de 
ceux-ci et la punition des infractions. Ces 
tâches sont réparties parmi de nombreu­
ses agences spécialisées, pourvues de 
mandats sectoriels de production ou de 
services, échelonnées à divers niveaux 
de pouvoir et généralement peu coor­
données.

2. La microgestion, qui peut se définir 
comme le choix, par chacun des usagers, 
des meilleurs moyens pour atteindre ses 
objectifs de production ou de 
conservation.

La macrogestion devrait normale­
ment être l’affaire du gouvernement, et 
la microgestion, celle des usagers 
(incluant tant les entreprises ou les indi­
vidus prélevant les ressources que les 
agences gouvernementales et les grou­
pes d’intérêt voués à la protection de 
l’environnement). Malheureusement, 
cette distinction n’est observée par 
aucune des parties concernées. D’une 
part, le manque de coordination entre les 
agences techniques rend la macrogestion 
inefficace et non rentable. D’autre part, 
tandis que les petits usagers ignorent 
leurs responsabilités à l’égard de la 
microgestion, les grands usagers cher­

chent à en imputer la plus grande partie 
aux agences gouvernementales. Forcées 
d’assumer à elles seules les deux niveaux 
de gestion, celles-ci ne peuvent agir de 
façon rationnelle et rentable. Ce pro­
blème a été récemment aggravé par la 
réduction du budget de ces agences.

DES RESPONSABILITÉS 
MAL PARTAGÉES

Malgré la difficulté d’assumer simul­
tanément la macrogestion et la micro­
gestion, on observe depuis les années 
trente une ingérence croissante des gou­
vernements centraux et régionaux dans 
les activités de mise en valeur des ter­
res et des eaux. Cette ingérence semble 
avoir pour origine l’ouverture de « nou­
velles frontières », dans le but de créer 
des emplois lors de crises économiques. 
On pense, par exemple, aux actions 
d’appui à l’aménagement des terres et 
des eaux entreprises par le président 
Roosevelt dans le cadre du New Deal. 
Des lois donnant plus facilement accès 
aux terres et aux eaux ont été votées, de 
grands ouvrages d’amenée et d’utilisa­
tion d’eau ainsi que des aménagements 
hydroélectriques et de navigation ont été 
construits. Cette initiative américaine a 
été reprise par la suite dans le cadre des 
plans de reconstruction après la Seconde 
Guerre mondiale, et des programmes 
d’assistance au Tiers-Monde.

Or ces projets n’ont pu être menés 
à bien que grâce à une forte interven­
tion gouvernementale. Pour en accélé­
rer la réalisation, on a centralisé l’ad­
ministration et confié les tâches à des 
techniciens spécialisés, ce qui a peu à 
peu marginalisé les petits utilisateurs et 
bien des intérêts locaux. Même l’action 
de protection de l’environnement, qui 
aurait normalement dû rester sous la res­
ponsabilité des usagers, a été prise en 
charge par les agences spécialisées.

Pour restituer leurs responsabilités de 
microgestionnaires aux usagers, il fau­
drait séparer clairement les fonctions de 
soutien au développement, à la conser­
vation des ressources et à la protection 
de l’environnement, des fonctions de 
surveillance et de législation, et préci­
ser leur rôle et leurs responsabilités aux 
agences. Les usagers seraient ainsi ame­
nés à assumer la microgestion à leurs 
frais dans un cadre d’action conjointe et 
avec un minimum d’assistance gouver­
nementale, tandis que la macrogestion 
demeurerait à la charge de la commu­
nauté. Cela implique que la microges­
tion doit être rentable : son coût doit être 
de beaucoup inférieur aux bénéfices con­
crets qu’elle engendre.
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A) CE QUI EST

La politique actuelle de gestion de l'eau et une politique alternative basée sur la conservation des ressources et le respect de l'environnement.

DECISION ET INFORMATION
Par ailleurs, ni les usagers ni les 

agences gouvernementales ne font de 
distinction claire entre la tâche qui con­
siste à prendre des décisions et celles qui 
consistent à collecter, à traiter et à trans­
mettre les informations nécessaires à 
cette prise de décision, ce qui génère 
conflits d’intérêts et autres déséquilibres 
fâcheux. Les gouvernements ne rassem­
blent que certaines informations géné­
rales sur les facteurs naturels et l’utili­
sation des ressources, en vue des con­
trôles ponctuels qu’ils sont tenus d’ef­
fectuer à titre de macrogestionnaires. 
Ces informations sont rassemblées de 
manière relativement mal coordonnée, 
ce qui en diminue la valeur. Les don­
nées nécessaires à la prise de décision 
des macrogestionnaires sont très souvent

inexistantes ou limitées à celles, trop peu 
denses, rassemblées par les macroges­
tionnaires. Quand elles ne se limitent pas 
à cela, elles sont recueillies séparément 
par les divers décideurs, avec des 
moyens différents et selon des cadres de 
référence pas nécessairement valables. 
Cette information est interprétée par cha­
cun dans une optique sectorielle et géné­
ralement à court terme, ce qui ne peut 
que réduire la qualité des décisions.

Il serait nettement plus efficace et 
économique que toutes les parties con­
cernées, gouvernement et utilisateurs de 
ressources, travaillent ensemble à cons­
tituer une banque commune d’informa­
tions dans leur zone d’intérêt commun. 
Ces informations seraient interprétées 
conjointement, les diverses actions envi­
sagées devant être coordonnées de

manière informelle, dans le respect des 
lois, des règlements et des pouvoirs de 
décision. La collecte de ces informations 
serait effectuée de manière indépen­
dante, ce qui éviterait les fréquentes con­
troverses relatives à leur validité. Des 
bases de données distinctes seraient 
constituées pour les activités de macro­
gestion et de microgestion.

Séparer, en deux activités distinctes, 
la prise de décision et la collecte d’in­
formations relatives à l’eau et aux 
milieux aquatiques aurait un autre avan­
tage : celui de minimiser les impacts 
environnementaux des projets de déve­
loppement. Depuis toujours, il a sem­
blé justifié que le promoteur d’une acti­
vité ou d’un aménagement quelconque 
entreprenne lui-même, à ses frais, de 
rassembler l’information nécessaire à

l’élaboration de ses plans d’action. Vers 
la fin des années soixante, après qu’on 
eut constaté que les grands aménage­
ments avaient des effets néfastes sur l’en­
vironnement naturel, on décida d’obli­
ger les promoteurs à tenir compte des 
contraintes environnementales dans 
l’édification de leurs projets et de prou­
ver que ceux-ci ne nuisaient ni au milieu 
naturel ni aux usagers. Malheureuse­
ment, ce mécanisme en apparence rai­
sonnable est un véritable « trompe- 
l’oeil » : on ne peut guère espérer qu’un 
promoteur aille lui-même dénoncer les 
impacts négatifs de ses activités et, a for­
tiori, que les experts qu’il engage pour 
faire ces évaluations à sa place s’oppo­
sent à ses vues...

On voit qu’il y aurait avantage à ce 
que les informations sur les milieux
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B) CE QUI DEVRAIT ÊTRE

aquatiques et sur leurs utilisations pré­
sentes ou futures soient rassemblées dans 
le cadre d’un processus distinct commun 
à tous et n’impliquant aucun pouvoir de 
prise de décision, et que les activités de 
macrogestion soient nettement séparées 
des activités de microgestion. Cela met­
trait fin aux études d’impact qu’effec­
tuent actuellement les promoteurs, et à 
une part notable des conflits qui en 
résultent.

LE PRIX D'UNE VIE MEILLEURE
Dernier défaut grave du mode actuel 

de gestion de l’eau : ses coûts sont entiè­
rement laissés à la charge des gouver­
nements. Pourtant, une microgestion 
bien exécutée pourrait entraîner des 
bénéfices largement supérieurs aux frais 
de cette gestion. Il serait donc justifié

que les usagers assument le coût de la 
microgestion.

Les gouvernements ont déjà com­
mencé à agir dans ce sens. Sous la pres­
sion des contraintes économiques, le 
budget des agences techniques de mise 
en valeur des terres et des eaux, tout 
comme celui des agences chargées de la 
réglementation, du contrôle et de la sur­
veillance des eaux et des milieux aqua­
tiques, a été fortement réduit. Un bon 
exemple du déséquilibre qu’entraîne ce 
manque croissant de moyens est la déci­
sion du gouvernement fédéral, annon­
cée lors de l’Assemblée générale de la 
Fédération canadienne des municipali­
tés en juin dernier, de ne plus subven­
tionner les travaux de remise en état des 
réseaux d’alimentation en eau et des 
égouts, ainsi que les autres travaux de

voirie et de protection contre les crues.
De toutes les mesures proposées dans 

le présent article, celle visant à faire 
assumer par les usagers le coût de l’eau 
qu’ils consomment ainsi que les consé­
quences de leurs activités sur les milieux 
aquatiques naturels sera sans doute la 
plus difficile à mettre en oeuvre. Il fau­
dra prévoir des programmes de soutien 
gouvernementaux pour ceux qui seront 
prêts à prendre cette responsabilité. Mais 
une telle mesure est indispensable si l’on 
veut enrayer l’épuisement de la res­
source eau sur Terre et les déprédations 
que continuent à subir les milieux aqua­
tiques naturels. ■
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MODEM 27

Un levier du développement : 
la recherche scientifique

PAR MOUSSEAU TREMBLAY

P
arler du développement du tiers monde, c’est souvent 

évoquer le spectre des grandes agences d’aide interna­
tionales, des organisations non gouvernementales ou des 
banques de développement. On oublie souvent un parent 
plus discret : les organisations qui soutiennent la recherche scien­

tifique et technologique dans les pays en développement. L’aide 
canadienne à la recherche est principalement menée par le Centre 
de recherches pour le développement international (CRDI), une 
société d’Etat créée en 1970. Quoique encore jeune et relative­
ment modeste, la participation du Canada à la recherche scien­
tifique dans le tiers monde est parmi les plus importantes de 
tous les pays développés.

UN COUP D'OEIL SUR LE PASSÉ
Au cours du siècle dernier, des missionnaires intéressés aux 

sciences et aux techniques ont développé des services de santé 
et fondé, dans le tiers monde, des institutions d’éducation avancée 
voire des universités. L’Université d’Addis-Ababa a été fon­
dée par des Jésuites canadiens francophones. L’Université du 
Uaorho est l’oeuvre des Oblats canadiens de Marie-Immaculée. 
Nombreux sont les géologues miniers canadiens qui ont pros­
pecté l’Afrique et l’Amérique latine au service de sociétés pri­
vées ou de gouvernements. Plusieurs ingénieurs civils et mili­
taires en service dans les « colonies » ont intégré la recherche 
à leur travail ; car tout restait à faire, à inventer.

aussi avec des collègues canadiens, à la découverte d’un nou­
veau croisement de céréales, connu sous le nom de « triticale », 
mieux adapté que le blé aux climats arides.

De même, Robert McGinnis de l’Université du Manitoba a 
travaillé longtemps à l’amélioration des céréales indigènes de 
l’Inde et du Nigeria.

Mousseau Tremblay est direc­
teur de la Division des program­
mes de coopération au Centre 
de recherches pour le dévelop­
pement international (CRDI).

Et que dire des efforts déployés par Austen Bancroft, ancien 
professeur de McGill et employé du ministère des Mines du Qué­
bec, qui décida, à 44 ans, d’émigrer en Afrique? Ses travaux 
de recherche menèrent à la découverte, au développement et 
à la mise en exploitation de la moitié des gisements de cuivre 
de la Zambie. Jusqu’à sa mort en 1957, il se consacra au déve­
loppement de cette industrie si importante pour la plupart des 
pays au sud de l’Equateur.

La première institution canadienne à participer activement 
au développement des pays pauvres est sans contredit l’Université 
McGill qui, dès le début du siècle, avait accueilli et formé nom­
bre de scientifiques et d’ingénieurs des pays en développement. 
Les échanges entre chercheurs étrangers et canadiens encore aux 
études devaient susciter de nombreuses « vocations » pour la 
recherche à l’étranger. Je fus l’un de ceux-là, comme le furent 
avant moi les Williamson et Bancroft dont je viens d’évoquer 
l’oeuvre.

Ainsi, le père Gouin, un Jésuite canadien-français, a non seu­
lement participé à la fondation de la première université éthio­
pienne à Addis-Ababa, mais il a aussi mis sur pied dans ce pays 
un observatoire des phénomènes magnétiques. Cet observatoire 
fait partie du réseau international d’observation du magnétisme 
terrestre. Grâce au travail de ce géophysicien, l’Éthiopie est 
aujourd’hui dotée d’une des rares institutions du genre en 
Afrique.

Le docteur Norman Bethune fournit un autre exemple élo­
quent. Bien que peu connu ici, il est toujours considéré comme 
un héros en Chine, où il a participé à développer la notion de 
« médecins aux pieds nus » lors de la Grande Marche entreprise 
aux côtés de Mao Tsé-toung. Norman Bethune a mis au point 
une méthodologie de traitement-terrain et créé des instruments 
médicaux et chirurgicaux simples pouvant être fabriqués loca­
lement et utilisés par des techniciens de la santé.

Autre contribution importante et méconnue : celle de Sir 
Percy Girouard de Montréal, un ingénieur civil et militaire qui 
a participé à la création de plusieurs réseaux ferroviaires afri­
cains au début du siècle. Il a développé des techniques de cons­
truction adaptées au climat, à l’environnement et à la géomor­
phologie de pays comme le Kenya, l’Ouganda, l’Afrique du Sud 
ou le Nigeria.

Ou encore, l’invraisemblable histoire de John Thoburn Wil­
liamson, ce géologue de la région de Lachute qui, avec ses seuls 
moyens, a découvert en Tanzanie une des plus importantes mines 
de diamants au monde. Pendant plus de 45 ans, cette exploita­
tion a contribué grandement aux recettes en devises du pays.

Il faut encore mentionner Clive James qui a contribué avec 
des collègues latino-américains du CIMMYT, une institution 
internationale de recherche agricole établie au Mexique, mais

• •

/<4*i
Au Burkina Faso, des cher­
cheurs ont réussi à mettre au 
point des variétés de niébé très 
résistantes à la sécheresse. Cette 
légumineuse nourrissante cons­
titue la base de l’alimenta­
tion dans toute l’Afrique semi- 
désertique.

PHOTO : CRDI
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Depuis des siècles, les peuples 
d’Asie du Sud-Est capturent les 
alevins des Chanidés qu’ils élè­
vent en bassins. Les Chanidés 
sont des poissons très recher­
chés autant pour leur saveur 
que pour leur valeur nutritive. 
Aidés du CRDl, des spécialis­
tes du Centre de développement 
des pêches du Sud-Est asiatique 
(SEAFDEC) ont mis au point 
une technique de reproduction 
des Chanidés en captivité afin 
d’augmenter le rendement de 
cette industrie créatrice 
d’emplois.

Depuis les années 70, la plupart des universités canadiennes 
se sont dotées de « départements internationaux » pour rationa­
liser et coordonner leurs équipes de recherche dans le tiers monde 
et pour faciliter l’obtention de crédits et de subventions. Le rôle 
de l’Association des universités et collèges du Canada (AUCC) 
est notable dans ce domaine. Elle établit des liens, coordonne 
les actions et diffuse les informations parmi ses membres.

Au cours des années 50 et 60, les grandes agences interna­
tionales — Nations unies, USAID ou Agence canadienne de 
développement international (ACDI) — ont fait porter leurs 
efforts sur la cueillette d’informations sur le tiers monde. On 
s’est mis à faire l’inventaire de la situation des pays en déve­
loppement. Des rapports et des cartes de toutes sortes ont tracé 
le portrait démographique, géologique, climatique et économi­
que du tiers monde. On voulait cerner les problèmes et identi­
fier les conditions du sous-développement.

Bien des résultats de ces travaux sont restés sans effet, car 
une étape importante — la recherche technique ou 
technologique — avait été omise. Ce n’est qu’à la suite de cette 
recherche que des résultats concrets ont pu être soumis à l’at­
tention d’agences spécialisées, en particulier la Banque mon­
diale, les banques régionales de développement et l’ACDI.

La recherche prenait enfin sa place dans le système d’aide 
internationale, exactement entre deux grands blocs d’assistance : 
le premier bloc finançait en amont la cueillette d’informations 
sur les problèmes de développement alors que le deuxième réa­
lisait des projets spécifiques issus de l’analyse des données. En 
ce sens, la recherche était un levier permettant de produire de 
grands résultats avec un minimum d’efforts.

ADAPTER LES SOLUTIONS AUX PROBLÈMES
La question était lancée. Qui devait réaliser ces travaux de 

recherche ? La réponse était simple : ceux qui connaissaient le 
mieux les problèmes et qui pouvaient les évaluer à leur juste 
mesure, c’est-à-dire les planificateurs et les chercheurs du tiers 
monde. Les pays en voie de développement sont à l’origine de

cette prise de conscience. Ce sont eux qui, dans les années 60, 
trouvaient que les pays développés leur imposaient des priori­
tés qui n’étaient pas les leurs, des solutions et des technologies 
étrangères, peu adaptées à la solution de leurs problèmes.

Pour répondre aux besoins de recherche des pays en déve­
loppement, plusieurs organisations ont été mises sur pied. Le 
Centre de recherches pour le développement international 
(CRDI) fut fondé. Un réseau de centres internationaux de recher­
ches agricoles, tous situés dans les pays en développement, fut 
aussi institué. Des chercheurs de partout, la plupart du tiers 
monde, y ont développé des technologies agricoles garantes de 
rendements supérieurs.

En 1976, lors d’une assemblée générale des Nations unies, 
puis en 1979, lors d’une réunion internationale à Vienne, les 
pays en développement ont dû ajuster leur tir. Ils ont alors 
demandé aux chercheurs du Nord de collaborer avec eux, de 
partager le fruit de leurs découvertes et de rendre plus accessi­
bles au tiers monde les connaissances et les innovations scienti­
fiques des pays développés. Les chercheurs du tiers monde vou­
laient toutefois conserver le pouvoir de choisir leurs priorités 
de recherche.

Le CRDI et d’autres institutions analogues ont alors conçu 
des programmes de collaboration entre chercheurs et institutions 
du Nord et du Sud. La philosophie était toujours la même : le 
Nord ne devait pas imposer de solutions toutes faites. Au con­
traire, il fallait établir des liens entre chercheurs du Nord et du 
Sud afin qu’ils puissent travailler ensemble à trouver des solu­
tions aux problèmes entravant le développement. C’est ainsi que 
fut créée, en 1980, la Division des programmes de coopération 
du CRDL

Au Canada, les universités répondent à l’appel. De part et 
d’autre, des groupes de chercheurs du Canada et du tiers monde 
se forment. Les institutions canadiennes, plus riches, offrent en 
sus l’usage d’équipements que les pays du Sud ne peuvent s’of­
frir. Elles proposent aussi des techniques et des méthodologies 
souvent originales qu’il faut adapter aux pays en développement. 
Les chercheurs du Sud apportent un ingrédient essentiel à toute 
recherche efficace : une connaissance intime du contexte et un 
enthousiasme débordant pour résoudre les problèmes qui tou­
chent leur pays.

Cependant, des points d’interrogation demeurent. Les résul­
tats obtenus sont-ils utilisés ? Étant donné les ressources limi­
tées, peut-on éliminer les dédoublements ? Certaines institutions 
du Sud trouvent des solutions à des problèmes précis, mais rien 
n’assure que ces solutions sont mises à la disposition d’autres 
pays confrontés à des problèmes similaires. Enfin, bien des résul­
tats de recherche ne sont pas aussi directement applicables qu’on 
le souhaiterait.

Il est essentiel que des fonds additionnels servent à l’exploi­
tation des résultats de recherche. Ces résultats doivent être vul­
garisés et présentés aux responsables non scientifiques des ins­
titutions de financement (les banques de développement). Il faut 
encourager ces institutions à financer des projets à grande échelle 
tout en les informant sur les bénéfices et les coûts de telles 
entreprises.
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Prenons, par exemple, la construction de logements à coût 
modique. Il est tout à fait possible de réaliser des constructions 
sans travaux de recherche préalables, mais on n’aura aucune 
assurance que le produit sera accepté ou que la situation sociale 
s’améliorera. Si, au contraire, on finance des recherches impli­
quant une consultation des bénéficiaires à toutes les étapes de 
la réalisation d’un projet et tenant compte des aspects sociaux 
et culturels, les résultats seront mieux adaptés aux besoins des 
gens. D’autre part, la participation des bénéficiaires aux déci­
sions entraîne souvent leur coopération à l’édification du pro­
jet, réduisant d’autant les coûts en main-d’oeuvre.

La même chose se passe lors de l’implantation de PME créa­
trices d’emplois dans les quartiers populeux des grandes villes 
du tiers monde. Il faut absolument créer des emplois adaptés 
aux compétences des gens, aux matériaux locaux et aux besoins. 
Seuls des travaux de recherche pourront permettre d’identifier 
les ressources locales ainsi que les besoins et les attentes de la 
population. On pourra ainsi s’assurer de la rentabilité de l’in­
vestissement. D en résultera des réalisations plus valables, basées 
sur des technologies mieux adaptées.

Pour éviter le dédoublement et unifier les efforts, il faut mettre 
sur pied des équipes multidisciplinaires et des réseaux de recher­
che à l’échelle régionale et internationale. La recherche pour­
rait être axée sur des thèmes qui recouvrent un ensemble de pro­
blèmes et de besoins. Les problèmes de l’eau, de la production 
alimentaire et de la santé sont d’excellents exemples. Ils requiè­
rent des solutions à un ensemble de besoins. D’autres secteurs 
s’y prêtent également comme le développement de techniques 
manufacturières et le transfert de technologies, où les sciences 
sociales s’allient aux sciences physiques.

Le dédoublement des efforts doit aussi être évité par un déve­
loppement accéléré des banques de données, des systèmes d’in­
formation et des réseaux de communication. Le CRDI est à 
l’avant-garde dans ce domaine. Il a entre autres développé un 
logiciel, MINISIS, si judicieusement conçu il y a plusieurs années 
qu’on lui donne une vie additionnelle d’au moins 20 ans.

L’aide à la recherche encourage indubitablement le dévelop­
pement d’une culture scientifique dans les pays du tiers monde. 
Il faut dire néanmoins que la situation de la science varie gran­
dement d’un pays à l’autre ou d’une région à l’autre. Par exem­
ple, l’Inde a développé une élite scientifique de qualité, mais 
on ne peut que déplorer l’exode de ses cerveaux vers les pays 
industrialisés. A l’inverse, l’Afrique accuse un certain retard dans 
ce domaine. Il est donc grand temps de multiplier les efforts 
afin que d’autres pays du tiers monde puissent former leurs pro­
pres scientifiques de haut calibre.

L’aide à la recherche s’améliore constamment par la mise 
à profit des erreurs du passé. Elle continue d’être utile voire 
nécessaire à la construction des pays en développement, mais 
elle ne se fait pas sans heurts. Par exemple, la salinisation des 
sols, un phénomène inattendu qui surgit en aval des grands bar­
rages nouvellement édifiés, a été souvent dénoncée par les par­
tisans des « technologies douces ». Pourtant, il est à peu près 
assuré que de tels ouvrages seront encore érigés dans le tiers 
monde. Ne vaut-il pas mieux voir ce phénomène comme une 
occasion de faire des recherches, comme un défi à relever?

Le scientifique est encore celui qui a été le mieux formé à 
l’évaluation des erreurs. Il saura en faire un élément important 
des succès futurs, tout comme il a su le faire avec les succès 
dont on s’enorgueillit aujourd’hui. La Révolution verte, en Asie, 
un triomphe de la recherche scientifique souvent cité en exem­
ple, fait trop facilement oublier les nombreuses périodes de gri­
saille, d’insuccès ou même d’erreurs passagères qui ont permis 
des réorientations bénéfiques.

Il demeure que la recherche scientifique et technologique est 
un outil précieux qui doit prendre une place de plus en plus 
importante dans la panoplie des moyens mis à la disposition des 
nations moins développées et moins fortunées que la nôtre. Le 
Canada n’est pas absent du décor et s’applique dignement à la 
tâche. ■

Vers un service d’excellence

• • •
• •••••••••••••••••••••<•
• • •
• • •

Canlab
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American du Canada inc.

Montréal
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Guy Berthiaume est adjoint à la 
vice-rectrice à l’enseignement et 
à la recherche de l’Université du 
Québec à Montréal.

Centres de recherche : 
le défi américain
PAR GUY BERTHIAUME

« The President has never met a high-tech project he didn ’t 
like. »
— Daniel S. Greenberg 1

B
ig research. Big money. L’idée de l’accroissement du 

soutien gouvernemental aux centres de recherche est 
dans l’air. Aux États-Unis, les nouvelles initiatives 
n’ont cessé de fuser depuis que, dans son discours sur 
l’état de l’Union le 27 janvier 1987, le président a annoncé son 

appui à la mise sur pied de centres de science et de technologie. 
Tout d’abord, la National Science Foundation (NSF), qui finan­
çait depuis trois ans des centres de recherche en génie, a fait 
connaître son intention d’étendre le modèle à d’autres domai­
nes, comme les sciences biologiques, les sciences neurologi­
ques et les sciences du comportement, l’informatique, les scien­
ces des matériaux et les sciences économiques et administrati­
ves (voir encadré 1 et 2). Également, le département de l’Édu­
cation publiait, en mai dernier, un appel d’offres par le biais 
duquel il rendait publique sa décision d’établir, dès septembre 
1987, un réseau de cinq centres ; trois d’entre eux auront pour 
objet l’enseignement d’une discipline (mathématiques, sciences 
et littérature), un quatrième, l’enseignement des notions élémen­
taires (« elementary subjects ») et le dernier, l’étude du contexte 
scolaire américain2. Les départements de l’Agriculture et de 
l’Énergie ont également présenté des demandes budgétaires de 
l’ordre de 10 millions, afin de permettre la création de plusieurs 
centres de recherche en biologie végétale3. Enfin, la National 
Endowment for the Arts a également annoncé sa volonté de con­
tribuer à l’établissement d’un centre dans le domaine de la créa­
tion et de l’enseignement des arts4.

Au total, si l’on ajoute à ces mesures une augmentation bud­
gétaire de 18 millions prévue par la NSF pour son programme 
de soutien aux centres en génie, c’est environ 20 p. cent de toute 
l’augmentation envisagée au chapitre des dépenses fédérales en

recherche civile qui sera vraisemblablement investi dans des cen­
tres de recherche5.

Au Canada, dans les milieux économiques, universitaires et 
politiques, des appels pressants se font entendre pour que le gou­
vernement fédéral emboîte le pas. David Vice, le président de 
Northern Telecom, à qui l’on doit d’avoir proposé la tenue d’une 
conférence nationale sur l’enseignement post-secondaire, souli­
gnait récemment devant le Comité sénatorial permanent des finan­
ces nationales la nécessité de « consacrer des sommes importantes 
à des centres d’excellence dans [les] domaines-clés6 ». La Fédé­
ration des sciences sociales du Canada rassemblait, en mars der­
nier, plus de deux cents universitaires à l’occasion d’une confé­
rence sur les centres de recherche en sciences humaines ; unani­
mement, les participants ont réclamé la création d’un mécanisme 
de soutien fédéral aux unités structurées de recherche. Sur le plan 
des appuis politiques à la mise sur pied de centres de recherche, 
les exemples ne se comptent plus : depuis la publication du « Rap­
port Johnson », jusqu’à celle du Rapport du Comité sénatorial 
permanent des finances nationales sur la politique fédérale en 
matière d’enseignement post-secondaire, on voit se profiler la 
vision idyllique d’un programme permettant de « mobiliser les 
ressources et les talents de ce vaste pays, à la population clairse­
mée, de façon à constituer la masse critique dont nous avons 
besoin7 ».

Le style parfois pompier de cette prose apologétique ne doit 
pas en masquer le fond de vérité. Sans tomber dans l’excès de 
croire que la mise sur pied de centres — fussent-ils coopératifs 
avec l’industrie — soit la voie royale vers la compétitivité (pour 
utiliser le mot à la mode qui a détrôné « excellence » dans la 
langue de bois), il n’en reste pas moins qu’une structuration 
accrue des activités de recherche présente des avantages à de 
nombreux égards.

Pour n’en mentionner que quelques-uns, disons tout d’abord 
qu’elle permet la mise en commun d’approches complémentai-

1. UN NOUVEAU PROJET À LA NSF
Si le Congrès américain accorde cet automne à la National Science 
Foundation (NSF) l'augmentation de budget demandée, soit 
16,7 p. cent, celle-ci pourrait dépenser, dès 1988, près de 
50 millions de dollars US pour soutenir de 15 à 20 centres de 
recherche en science et en technologie. Ces centres oeuvreraient 
dans les domaines les plus prometteurs des sciences fondamenta­
les et de la technologie, afin de rehausser à plus ou moins long 
terme la compétitivité des Etats-Unis dans les secteurs de pointe.

L'avenir de l'économie américaine dépend du développement à la 
fois du savoir et du savoir-faire. C'est pourquoi Ronald Reagan, 
dans son message de l'Union de 1987, invitait les organismes de 
recherche fédéraux, dont la NSF, à soutenir de tels centres '.

Un certain nombre de questions se posent toutefois. Les centres sont- 
ils des structures adéquates pour stimuler l'innovation scientifique ? 
Comment les sélectionner, les administrer et les évaluer ? Quels sont 
les domaines d'« avenir » à retenir? Etc.

La NSF dispose d'un certain nombre de modèles bien qu'ils ne cor­
respondent pas exactement aux nouveaux centres projetés. Elle sou­

tient déjà 39 centres coopératifs de recherche université-industries 
auxquels elle accorde annuellement 3,2 millions de dollars US et 
elle a créé, depuis 1985, 13 centres de recherche en génie dont 
le budget annuel d'exploitation atteint 30 millions.

Ainsi, de la même façon qu'elle avait soumis l'idée de créer des 
centres de recherche en génie à l'Académie nationale de l'ingé­
nierie, la NSF a demandé à l'Académie nationale des sciences 
d'évaluer son projet et de formuler, au besoin, des recommanda­
tions quant à la nature, à l'implantation, à l'administration et à 
l'évaluation des centres de recherche en science et en technologie.

L'Académie nationale des sciences a déposé son rapport en juin 
dernier2. D'une façon générale, les membres du comité chargé de 

l'étude considèrent que des centres de recherche en science et en 
technologie pourraient véritablement contribuer à l'économie amé­
ricaine, pour autant que certaines conditions soient respectées. Pour 
commencer, tous les secteurs de recherche ne se prêtent pas à une 
telle structure. Il ne faudrait donc retenir que ceux qui en tirent véri­
tablement avantage pour des raisons de masse critique de cher­
cheurs, d'interdisciplinarité ou de partage d'installations et d'équi-
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2. VOUS AVEZ DIT NSF?
Fondée en 1950, la National Science Foundation (NSF) a pour 
mandat de soutenir la recherche, l'éducation et les activités con­
nexes en sciences, en mathématiques et en génie. Son budget actuel 
est de 1,6 milliard de dollars US, mais il pourrait doubler d'ici 
1992, si les voeux de son directeur, Erich Bloch, se réalisent. Il s'agit 
d'une agence fédérale indépendante dont le directeur est nommé 
par le président des Etats-Unis et le budget voté par le Congrès.

Contrairement aux autres agences fédérales dont la mission est plus 
spécialisée (santé, agriculture, défense, etc.), la NSF accorde des 
subventions et des contrats de recherche dans un très grand nom­
bre de disciplines, soit : les mathématiques et la physique ; le génie ; 
la biologie et les sciences de l'environnement; les sciences socia­
les et l'économie ; les sciences du comportement et la neurologie ; 
l'informatique et l'information ; les sciences de la terre et l'éduca­
tion en science et en génie; tout cela sans compter les projets inter­
disciplinaires. La Fondation ne soutient toutefois aucun projet en 
médecine clinique, en art, en études humaines, en commerce et en 
travail social.

res, ce qui est particulièrement approprié à la résolution de pro­
blèmes, puisque ceux-ci ont la fâcheuse habitude de se présen­
ter en fonction de leur dynamique propre, plutôt que de respec­
ter le découpage artificiel du savoir entre les différents dépar­
tements universitaires. Par ailleurs, grâce à la mise en commun 
des ressources humaines et financières qui se pratique dans les 
centres, il est possible à quelques-uns de leurs membres d’em­
prunter des avenues scientifiques moins rentables à court terme : 
en cas de coup dur, l’existence d’une infrastructure minimale 
évite la remise en cause de toute leur entreprise de recherche. 
Enfin, en constituant un véritable milieu intellectuel, les regrou­
pements permettent un meilleur encadrement des étudiants, tout 
en procurant aux chercheurs qui en sont membres un motif de 
dépassement : pour reprendre le mot d’Alexandre de Humboldt, 
« on ne travaille bien que là où d’autres, autour de vous, tra­
vaillent mieux ».

Si le palier fédéral n’a pas encore joint l’action à la parole, 
il convient de rappeler que les gouvernements du Québec et de 
l’Ontario n’ont pas hésité à manifester leur appui à la formule 
des centres. Depuis une quinzaine d’années, le programme des 
centres de recherche aujourd’hui administré par le Fonds FCAR 
est cité en modèle partout au Canada ; le programme des 
« Actions structurantes » du gouvernement du Québec est lui 
aussi à ranger du côté des régimes de soutien à l’infrastructure 
des groupes de recherche ; enfin, la plus spectaculaire de tou­
tes les initiatives provinciales est celle annoncée cette année par 
le gouvernement de Queen’s Park : dans le cadre de son pro­
gramme des « Centres d’excellence », le gouvernement onta­
rien compte accorder un budget de trois à cinq millions de dol­
lars à chacune des unités de recherche retenues ; en 1987-1988, 
sept « centres d’excellence » seront subventionnés (voir enca­
dré 3).

Le mouvement vers une concentration accrue des activités 
de recherche paraît inéluctable. Même si les organismes sub­

ventionnaires fédéraux canadiens ne se joignaient pas au 
courant8, l’appareil politique lui-même verrait à la mise sur 
pied de mécanismes idoines. L’expérience récente est riche d’en­
seignements à cet égard : qu’il suffise de rappeler le programme 
fédéral dit des « Centres d’excellence » qui fut identifié au secré­
taire d’Etat de l’époque, Serge Joyal, ainsi que les programmes 
québécois des « Actions structurantes » et des « Equipes per­
formantes », deux interventions qui drainèrent l’essentiel des 
crédits frais disponibles pour la recherche universitaire et dont 
la gestion fut confiée au ministère de l’Enseignement supérieur 
et de la Science. Le Comité sénatorial, qui a récemment recom­
mandé que le gouvernement d’Ottawa finance les centres de 
recherche, n’a d’ailleurs pas péché par excès de confiance à 
l’égard des conseils subventionnaires fédéraux. Il a, en effet,

pements coûteux. Fait à noter, l'interdisciplinarité ne devrait entrer 
en ligne de compte que lorsque le projet de recherche l'exige. Fina­
lement, le mieux serait de ne définir à l'avance aucun secteur, et 
de laisser plutôt la communauté scientifique en proposer.

Par ailleurs, les centres devraient être rattachés à des universités 
et assurer la formation d'étudiants aux 1er, 2e et 3e cycles et au 
postdoctorat, comme des professionnels du secteur privé. De plus, 
il n'est pas indispensable, dans un premier temps, que ces centres 
bénéficient d'une autre source de financement, ce qui les distin­
gue des centres de recherche en génie. Le soutien financier de la 
NSF pourra aussi varier énormément selon les besoins d'un cen­
tre à l'autre, soti de 500 000 $ US à 10 millions !

Enfin, ces centres ne devraient pas recevoir de soutien de base de 
la NSF pendant plus de neuf ans et ils devraient être réévalués par 
un comité externe tous les trois ans.

Les membres du comité de l'Académie des sciences ont aussi énoncé 
quelques mises en garde. Tout d'abord, le financement accordé par 
la NSF à la recherche individuelle ne doit pas souffrir de la créa­

tion de ces centres. Ainsi, si le budget de la Fondation n'est pas 
augmenté comme souhaité, le montant alloué à ce nouveau projet 
devra être réduit en conséquence. Il ne faudrait pas non plus que, 
par souci d'efficacité, les chercheurs de ces centres canalisent tou­
tes leurs énergies dans des recherches payantes à court terme, aux 
dépens des recherches plus fondamentales qui constituent leur véri­
table mission.

Ce rapport de l'Académie nationale des sciences a été bien accueilli 
par les administrateurs de la NSF qui ont l'intention, à quelques 
modifications près, de tenir compte de ses recommandations. La 
prochaine étape est donc le budget. Suite au prochain numéro...

Sophie Malavoy

Sources
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Hewlett-Packard 
réinvente la 
calculatrice.

La nouvelle HP-28C 
fait ce qu'aucune autre 

calculatrice ne peut 
effectuer. Elle peut ré­

soudre, entre autres, des 
problèmes d'algèbre et de 

de calcul différentiel en uti­
lisant des lettres ou mots (x, 

y, zèbre) comme variables.
La HP-28C peut effectuer 

les calculs matriciels et vecto­
riels ainsi que les opérations 

avec des nombres complexes.
De plus, elle peut porter des 

points sur un graphique et tracer 
des courbes. Elle résoud toutes les 

équations, quel que soit l'ordre 
d'entrée des variables.

Comment la HP-28C peut-elle faire tout cela sans être trop com­
pliquée? Grâce à des commandes par menus, des touches programma­
bles et à un plus grand nombre de fonctions que toute autre 
calculatrice.

La HP-28C marque l'arrivée d'une génération inédite: la calculatrice 
réinventée. Venez la voir dès aujourd'hui! Thpf HEWLETT 

PACKARD

COQpOlY Succursale informatique
5000. Jean-Talon Ouest
340-4487
Papeterie
340-4841
Librairie scientifique
340-4851

3. SEPT « CENTRES D'EXCELLENCE »
POUR L'ONTARIO

Sur les 28 demandes reçues, sept « centres d'excellence » seront
subventionnés par le gouvernement ontarien en 1987-1988. Ce sont
les suivants :

• Centre de recherche avancée sur le laser et sur les ondes lumi­
neuses (Un. de Toronto);

• Centre de sciences spatiales et terrestres (Un. York, Waterloo, 
Un. de Toronto et Western Ontario) ;

• Centre de recherche sur la production intégrée (Waterloo, 
McMaster et Un. de Toronto) ;

• Centre de recherche sur les techniques de l'information (Un. de 
Toronto, Queen's, Waterloo et Western Ontario) ;

• Centre de recherche sur les eaux souterraines (Waterloo);

• Centre de recherche sur les matériaux (McMaster, Queen's, Un. 
de Toronto, Waterloo et Western Ontario) ;

• Centre de recherche sur les télécommunications (Carleton, Un. 
d'Ottawa, McMaster et Queen's).

recommandé la création d’un « Conseil des centres de recher­
che » dont l’enveloppe budgétaire de 100 millions de dollars par 
année « proviendrait d’un fonds distinct dont le montant devrait 
être déduit des budgets actuellement accordés aux conseils 
subventionnaires* 1 2 3 4 * 6 7 8 9 ».

Ainsi donc, compte tenu des développements récents aux 
États-Unis, un ou des programmes fédéraux de soutien aux cen­
tres de recherche verront vraisemblablement le jour : une 
absence d’intervention rapide pourrait, en effet, accentuer la mar­
ginalisation de notre effort de recherche. Le gouvernement d’Ot­
tawa agira dans ce dossier avec ou sans la collaboration de ses 
conseils subventionnaires. Souhaitons que ce soit avec.B
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Comité sénatorial a été publié en mars 1987 et il y est question des centres aux 
pages 64 à 73.

8. Dans son document de mai 1987 intitulé Les priorités, le Conseil de recherches 
en sciences humaines évoque divers scénarios susceptibles de lui permettre de 
créer un programme de soutien aux centres ; il avait déjà flirté avec cette idée 
dans son Plan quinquennal 1985-1990.

9. Op. cit., page 75.
CARTE D’INFORMATION N° 108



INTERFACE / SEFTEMBRE OCTOBRE 1987

GROS PLAN 33

L'Institut de génie des matériaux
PAR MICHEL GROULX

D
ans une gerbe d’étincelles, la torche vient de se met­

tre en marche. Lentement, elle se met à progresser 
le long du joint, réunissant les deux plaques d’acier 
sous la chaleur intense générée par l’arc électrique. 
Quelques centimètres plus loin, le contact entre les plaques se 
courbe et l’épaisseur de ces dernières augmente. La torche modi­

fie alors instantanément sa trajectoire ; son inclinaison et sa tem­
pérature s’ajustent aux niveaux requis pour contrer la résistance 
accrue du métal. Au bout de quelques secondes, les deux piè­
ces ne font qu’une.

Un travail parfait, digne d’un soudeur expérimenté. Et pour­
tant, le bras articulé qui manipulait la torche et le capteur infra­
rouge qui, en analysant constamment les profils de température 
en travers du joint, guidait la course de la torche et contrôlait 
avec précision les paramètres de soudure sont bien différents 
d’un bras et d’un oeil humains...

Ce sont ceux d’un robot. Et celui-ci n’est pas issu des labo­
ratoires japonais, suédois ou américains, pourtant maîtres en 
la matière. Le système de soudage automatisé grâce à la vision 
artificielle et au contrôle adaptatif est le fruit de travaux menés 
dans un centre de recherche bien de chez nous : l’Institut de 
génie des matériaux de Boucherville (IGM).

Que l’IGM ait fait de la robotique, un domaine où notre pays 
(et particulièrement le Québec) traîne la patte, une de ses prio­
rités n’est pas un hasard. En fondant l’IGM en 1978, le Conseil 
national de recherches du Canada (CNRC) lui confiait notam­
ment le mandat de favoriser l’essor de l’industrie canadienne 
et d’accroître sa compétitivité, particulièrement dans les sec­
teurs où elle avait pris du retard.

Comme l’explique Georges Bata, directeur de l’IGM : « Nous 
nous sommes fixé cet objectif de transfert technologique dès nos 
débuts, alors que nos laboratoires étaient dispersés dans diver­
ses institutions-soeurs : l’IREQ, l’INRS, l’École polytechnique 
de Montréal, les universités McGill et Laval. Mais ce n’est que 
vers 1983 que nos activités ont atteint leur rythme de croisière. » 
C’est en effet à cette date que fut inauguré, en bordure de la 
route 20, le bel édifice à l’architecture avant-gardiste dans lequel 
sont maintenant rassemblés les 131 chercheurs, techniciens et 
membres du personnel de l’Institut, ainsi que les 80 industriels 
et universitaires qui collaborent avec eux. Ce regroupement favo­
rise, bien sûr, les contacts entre les chercheurs et assure une 
utilisation optimale de l’équipement — ordinateurs, appareils 
d’analyse, de conception et de fabrication, et un imposant ate­
lier à grande échelle — dont dispose l’Institut.

Autre particularité de l’IGM : c’est un laboratoire national 
où la langue de travail est le français ! « Cette exigence fait partie 
intégrante du mandat que nous a confié le CNRC », commente 
Georges Bata. Ce qui n’empêche pas l’IGM d’effectuer les 
recherches les plus poussées au pays en science des matériaux...

L’IGM mène la plupart de ses projets de recherche de con­
cert avec l’entreprise privée. « Mais comme on ne tient pas à 
gaspiller l’argent des contribuables, affirme Georges Bata, tous 
les projets que présentent les entreprises intéressées sont sou­
mis à un rigoureux processus de sélection gouverné par trois 
critères d’ordre économique : les projets retenus devront con­

tribuer à augmenter le chiffre de vente de l’entreprise et sa péné­
tration dans le marché, à équilibrer la balance des paiements 
du pays et à créer des emplois. »

La philosophie qui sous-tend les recherches effectuées à l’IGM 
est marquée par des impératifs de transfert technologique. Sans 
mésestimer l’importance de la recherche fondamentale — l’IGM 
pilote plusieurs projets qui n’ont pas d’application à court 
terme —, c’est la recherche de solutions à des problèmes spé­
cifiques qui est la principale tâche de ses chercheurs. Cette préoc­
cupation a fait regrouper dans trois grandes sections les quel­
que 25 projets menés à l’IGM.

DE L'AMÉLIORATION DES MATÉRIAUX 
À LEUR CARACTÉRISATION

La première de ces sections est consacrée à l’étude du com­
portement de divers matériaux dans des conditions d’utilisation 
variées afin d’en améliorer les qualités spécifiques. Une des réa­
lisations les plus impressionnantes de l’IGM en ce domaine est 
la mise au point de nouveaux revêtements pour les électrodes 
de graphite servant au raffinage de l’acier dans les fours à arcs 
électriques. A la température élevée à laquelle fonctionnent ces 
fours, les électrodes subissent une perte de matière continuelle 
par oxydation. Mais, tandis que les pertes encourues par la partie 
inférieure des électrodes trempant dans le bain d’acier sont néces­
saires au processus de purification, celles subies par leur partie
supérieure exposée à l’air sont inutiles et écourtent leur durée Prototype d’un module de vision 
de vie. En projetant par plasma sur de telles électrodes une céra- monté sur un poste de soudage.
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Prototype d’un « microscope 
acoustique », appareil à ultra­
sons capable de mesurer en 
quelques secondes la densité 
d’un échantillon de polyéthy­
lène. Im méthode classique de 
mesure de densité de cette subs­
tance nécessite 45 minutes.

mique spéciale dont les propriétés avaient été soigneusement étu­
diées au préalable, les chercheurs de l’IGM les ont protégées 
de ces pertes, ce qui devrait permettre aux aciéries de réaliser 
des économies substantielles.

Georges Bata ne cache pas qu’un produit semblable existait 
déjà ; il avait été développé au Japon. Mais, compte tenu de la 
vigueur de nos concurrents asiatiques, le fait d’avoir réalisé la 
même percée n’est pas si déshonorant que ça...

En plus de déboucher souvent sur la création de nouveaux 
matériaux plus performants, la caractérisation des matériaux est 
avant tout une étape préalable à leur modelage et à leur assem­
blage en vue d’en fabriquer des pièces. Aussi une deuxième sec­
tion de mise en forme des matériaux regroupe-t-elle des activi­
tés visant à développer des procédés de fabrication et à contrô­
ler la qualité des produits issus de ces procédés.

Les plastiques et les polymères organiques ou inorganiques 
y sont à l’honneur, notamment le mica. Résistant et peu coû­
teux, celui-ci permet en effet d’améliorer la rigidité des pièces 
de grande dimension produites en série comme, par exemple, 
les éléments de carrosseries d’automobiles. Comme notre pays 
détient environ 85 p. cent du marché mondial du mica utilisé 
pour renforcer les polymères, le développement d’une techno­
logie. canadienne de mise en forme de ce minerai serait donc 
plus que bienvenue. L’IGM s’y est consacré et y est parvenu 
en obtenant, grâce à un nouveau procédé de moulage, des feuilles 
de plastique renforcé, d’une résistance supérieure à celle des 
panneaux de fibre de verre.

Dans ce secteur, l’IGM a également participé à une centaine 
de projets de développement à court terme avec divers parte­
naires industriels. L’un de ces projets se rattache à la valorisa­
tion de rejets industriels d’une entreprise produisant du polysty­
rène expansé. Le stockage et l’élimination de ces rebuts conte­
nant du pentane et d’autres composés volatiles toxiques posait 
un sérieux problème écologique. Les chercheurs de l’IGM ont 
donc imaginé et développé un procédé permettant d’extraire ces 
composés de ces rejets et d’en produire une résine pouvant ser­
vir à diverses applications.

La mise en forme des métaux intéresse également les ingé­
nieurs de l’IGM. Outre l’automatisation du soudage, une des 
priorités de l’IGM, on élabore un modèle permettant de pré­
dire la propagation des fissures et l’usure d’objets métalliques 
comme des moteurs et des pièces d’automobiles. Cela pourrait 
entraîner une amélioration considérable des procédés de fabri­
cation présentement en usage.

L'AUTOMATISATION DES PROCÉDÉS
Par ailleurs, les chercheurs de l’IGM travaillant sur les pro­

cédés de fabrication, ils ne pouvaient que s’intéresser à leur auto­
matisation — virage technologique oblige. Ils en ont donc fait 
leur troisième centre d’intérêt.

Les plus beaux fruits de cet effort de recherche sont les 
SIMM, ou systèmes intégrés de mise en forme des matériaux. 
Bien au-delà des techniques de base de fabrication et de con­
ception assistées par ordinateur (la CFAO) qui ont mené, entre 
autres, à l’élaboration du robot-soudeur, les SIMM sont des 
ensembles de logiciels permettant l’automatisation complète du 
cycle de développement d’un produit : de son design et du choix 
des matériaux qui le constitueront à l’évaluation finale de sa qua­
lité et de ses performances.

On constitue tout d’abord en laboratoire des bases de don­
nées très riches sur les matières premières que l’on pense utili­
ser pour confectionner un produit. A partir de ces données, on 
produit des modèles mathématiques prédisant les propriétés de 
ces matériaux dans toute une gamme de conditions. On simule 
alors la mise en forme de ces matériaux, ce qui permet, au 
besoin, de porter son choix sur un autre matériau plus appro­
prié, ou d’apporter des modifications au design des outils de 
fabrication (par exemple, au moule servant à couler une pièce 
de plastique). Une fois qu’on a déterminé les conditions opti­
males (l’ordinateur y parvient sans peine grâce à une boucle de 
rétroaction), on les transmet à l’équipement de production.

La dernière étape de ce processus sort un peu des sentiers 
battus de la CFAO en ce sens qu’elle est effectuée par des tech­
nologies moins connues, mais dans lesquelles l’IGM excelle. 
C’est le contrôle automatisé de la qualité des produits finis. Ces 
derniers, pour que l’automatisation du cycle de production soit 
parfaite, doivent en effet être examinés par des senseurs et les 
informations obtenues retransmises à l’outillage qui réajuste alors 
son « tir ». Naturellement, il doit être possible d’effectuer une 
telle évaluation sans nécessairement éventrer tous les objets à 
leur sortie de la chaîne de montage. Les chercheurs de l’IGM 
sont donc en train de mettre au point une méthode d’« évalua­
tion non destructive » basée sur la détection infrarouge de l’ab-
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sorption d’ultrasons. On émet vers l’échantillon à analyser un 
faisceau d’ultrasons à basse fréquence. Ce bombardement engen­
dre alors une variation de température, qui peut être ensuite 
mesurée sur une face opposée à l’aide d’un détecteur infrarouge. 
Au terme d’une analyse appropriée, on obtient la configuration 
interne de l’objet.

Cette technique exige cependant que l'objet analysé soit 
immergé dans un liquide, ce qui en limite les applications. Heu­
reusement, une méthode d’analyse utilisant un laser en cours 
d’élaboration à l’IGM, permet de surmonter cette difficulté. Le 
laser braqué sur l’échantillon y génère une onde acoustique (ultra­
sons) qui est alors mesurée par un autre laser dit d’interférence. 
Cette technique pourrait permettre par exemple l’examen à dis­
tance, entre deux vols, des supports des réacteurs d’avion ou 
des hélices d’hélicoptère.

Pour le moment, quelques-unes seulement de ces techniques 
se trouvent intégrées à des SIMM. Les applications pour les­
quelles ces derniers ont été développés touchent surtout les 
domaines du moulage des matières plastiques ou du moulage 
sous pression des alliages métalliques. Car ce n’est pas une mince 
affaire que de développer des logiciels exigeant des bases de

données aussi considérables. Mais déjà, plusieurs SIMM ont Inspection ultrasonore assistée 
été transférés à l’industrie. Et les économies de temps, d’éner- par ordinateur. 
gie et d’argent qu’ils permettent laissent croire qu’ils s’envole­
ront bientôt comme des petits pains chauds... L’IGM estime 
d’ailleurs à 3 000 le nombre de compagnies canadiennes qui 
seront en mesure de les utiliser au cours des dix prochaines 
années. Les compétiteurs du Canada en matière de génie des 
matériaux n’ont qu’à bien se tenir !■

■ ^ Secrétariat d'État Department of the Secretary
■ T du Canada of State of Canada

«/ jjJ/tudjtuwÈm

PROGRAMME DES ÉTUDES ETHNIQUES CANADIENNES
Ce programme encourage et appuie des travaux de recher­

che et autres activités d’érudition dans les domaines des scien­
ces humaines, des communications et des beaux-arts, portant 
sur des aspects importants du pluralisme culturel de la société 
canadienne.

Le programme comporte quatre volets:
i) Recherche;
ii) Conférenciers invités;
iii) Conférences sur les études ethniques 

canadiennes;
Il y a trois dates limites chaque année pour chacun 
des trois volets du programme. La prochaine date 
limite pour les demandes de subvention est le 
31 octobre 1987.

iv) Bourses d’études multiculturelles.
Chaque année, six bourses sont accordées à la suite 
d'un concours annuel, soit trois à des jeunes 
chercheurs (25,000 S) et trois à des chercheurs établis 
(35,000 S). La date limite pour le prochain concours 
est le 31 octobre 1987.

Il y a aussi au Multiculturalisme le PROGRAMME 
D’ÉDITION ET DE PUBLICATION qui peut appuyer la pu­
blication d’ouvrages d'érudition reflétant la diversité 
culturelle du Canada. La prochaine date limite pour les 
demandes de subvention est le 30 septembre 1987.

Pour se procurer des formulaires de demande, une liste des 
projets déjà subventionnés et tout autre renseignement, 
s’adresser à:

Multiculturalisme 
Secrétariat d’Etat 
Ottawa (Ontario)
Kl A 0M5

Agent de programme des études ethniques canadiennes: 
Yvonne Brisebois, téléphone (819) 994-5994.

Canada
CARTE D'INFORMATION N° K»
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PAR LOUISE DESAUTELS

FRANCHEMENT
MEILLEUR

Les « crèmes » cosmétiques n’auront 
jamais si bien porté leur nom ! Le groupe 
Stela de l’Université Laval a prouvé que 
les protéines du lait, hydrolysées au 
moyen d’enzymes, pouvaient servir de 
base à ces crèmes, en remplacement des 
habituels dérivés du pétrole. Mieux, les 
courtes chaînes d’acides aminés semblent 
mieux absorbées par la peau. Parmi les 
autres avantages des hydrolysats : la cou­
leur blanche qu’ils conservent au produit 
cosmétique, leur odeur neutre, la stabi­
lité de leur pouvoir hygroscopique, ainsi 
que la bonne réputation du lait.

Une compagnie distributrice d’ingré­
dients auprès des compagnies de cosmé­
tiques collabore aux essais, dont la pro­
chaine étape sera la production à une 
échelle pilote. Les tests sur la peau ten­
dent à montrer que les propriétés du lait 
« digéré » pourraient faire classer celui- 
ci non seulement comme « produit de 
base » mais comme « agent actif », ce qui 
ouvrirait le marché pharmaceutique. 
L’équipe du Stela travaille également au 
perfectionnement d’une technique qui 
permettrait d’enfermer les protéines frag­
mentées à l’intérieur de bulles de lipides 
qui en assureraient alors le transport dans 
les couches profondes de l’épiderme.

UN DÉTECTEUR 
MULTI-CANAUX

À l’INRS-Énergie, une équipe a mis 
au point un détecteur de spectrométrie qui 
permet d’obtenir instantanément une 
image de tout le spectre en fonction du 
temps. Jusqu’à maintenant, on ne pou­
vait visualiser qu’une seule longueur 
d’onde à la fois.

Ce détecteur multi-canaux contient un 
agencement linéaire de 1 024 photodio­
des (récepteurs) qui convertissent les pho­
tons de lumière en électrons. Les signaux 
électroniques sont ensuite amplifiés.

L’instrument n’est pas encore breveté, 
mais deux laboratoires européens en ont 
acquis chacun une version. Deux autres 
« galettes » de micro-canaux sont en 
usage à Varennes. La commercialisation, 
destinée au marché des laboratoires qui 
font de la spectroscopie, est envisagée.

SPECTREX LTEE
Votre fournisseur d’ACCESSOIRES d’instruments

d’analyse au Québec
1- Electrodes en graphite de General Graphites Inc.
2- Accessoires infrarouges de Foxboro-Wilks
3- Cellules UV-visibles de Spectrocell Inc.
4- Lampes à cathode creuse de Cathodeon Ltd.
Afin de recevoir plus de renseignements, veuillez encercler le numéro 
qui vous intéresse dans le coupon ci-dessous et l’expédier à:

5- Lampes au deutérium de Cathodeon Ltd.
6- Electrodes pH de Ingold Electrodes Inc.
7- Micropipettes de Labsystems Inc.
8- Filtres et membranes de Schleicher & Schuell Inc.

Spectrex Ltée, 5250 Ferrier, #508, Montréal, Qc, H4P1L6 (514) 738-3377

123456"78’"

Nom_____________________________________________________
Compagnie 
Ville______

Dept
Adresse.

Province . Code postal
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SCIENCE-INTER
PAR SOPHIE MALAVOY

55e CONGRÈS DE 
L'ACFAS /

UNIVERSITÉ D'OTTAWA
Avec I 800 communications scienti­

fiques et plus de 4 000 participants, le 
55e congrès de l’ACFAS a de nouveau 
défrayé la manchette du 19 au 22 mai der­
nier. L’Université d’Ottawa a accueilli

soixante-dix colloques dans un large 
éventail de disciplines. Vous pouvez 
obtenir gratuitement un exemplaire du 
programme du 55e congrès. Quant aux 
diverses communications présentées, 
pour la circonstance, à l’Université d’Ot­
tawa, elles ont été condensées et rassem­
blées dans un volume intitulé Recueil des 
résumés de communications, qui coûte 
12 $. Adressez-vous à l’ACFAS, au 
2730, Côte-Sainte-Catherine, Montréal

H3T 1B7 (téléphone : (514) 342-1411). 
Le congrès de 1988 aura lieu du 9 au 
13 mai, à l’Université de Moncton.

L'ADMINISTRATION 
DES UNIVERSITÉS AU 

QUÉBEC

Savez-vous quelle est l’université qui 
affichait, de juin 1984 à mai 1985, le plus 
haut ratio administrateurs/professeurs au 
Québec? L’Université de Montréal (0,7). 
Venaient ensuite l’Université du Québec 
à Trois-Rivières et l’Université Concor­
dia (0,5), suivies de l’Université Laval 
(0,45), de l’Université de Sherbrooke 
(0,4), de l’Université du Québec à Mont­
réal (0,35) et de l’Université McGill 
(0,25). Sont définis ici comme adminis­
trateurs, le personnel de direction, les 
gérants, les cadres et les professionnels 
non-enseignants, excluant les techniciens, 
les employés de bureau et les corps de 
métiers.

Source
MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION, Défense des crédits 

1986-1987, Programme 06, Enseignement et recherche 
universitaires.

DES ENREGISTREMENTS 
DIGITAUX À LA 
SINISATION DE 

L'INFORMATIQUE
L’Agence québécoise de valorisation 

industrielle de la recherche (AQV1R) a 
conclu, entre octobre 1986 et juin 1987, 
des ententes de prêts pour environ six 
millions de dollars en vue de la réalisa­
tion de 19 nouveaux projets d’innovation 
technologique. Parmi ces projets, on peut 
citer : la conception d’un nouveau 
système digital d’enregistrement et d’em­
magasinage audio ; le développement 
d’une seringue à double réservoir pour 
le conditionnement et l’injection de médi­
caments en poudre ; le développement 
d’un système vidéotex pour les courtiers 
et les agents immobiliers ; le développe­
ment de modules d’application de la voix 
et la sinisation de l’informatique en 
Chine.

Université "I 
de Montreal

Université 
du Québec 
à Montréal

Politique et Économie
Cette collection est 
dirigée par
Le Groupe de recherche et 
d'étude sur les transformations 
sociales et économiques 
(GRÉTSÉ)

Elle est éditée et 
distribuée par
I Association canadienne- 
(rançaise pour l'avancement 
des sciences (ACFAS)

N°1 José Luis Cecena G., Christian Deblock. Bernard 
Élie. Cary Hector et Lizette Jalbert. Canada-Mexique. 
Développements différents, problèmes communs. 1985, 141 pp.
N°2 Gérard Boismenu et Graciela Ducatenzeiler (avec la 
participation de F. Anderson et L. Fortin), Les subventions 
fédérales à l'innovation industrielle. 1986. 223 pp
N°3 Robert Couillard, Michel Cournoyer. Gilles Dostaler. 
Jean-Jacques Gislain. Marcel Pepin et Gilles Trudeau.
Le travail au minimum. 1986.200 pp.
N°4 Gérald Bernier et Robert Boily (avec la participation 
de Daniel Salée). Le Québec en chiffres. De 1850 à nos jours.
1986, 389 pp
N°5 Gérald Bernier et Robert Boily, Le Québec en 
transition: 1760-1867. Bibliographie thématique. 1987. 193 pp.
N°6 Collectif. La Théorie générale et le keynésianisme.
1987. 200 pp.

Les publications sont disponibles à:
l'Association canadienne-française 
pour l'avancement des sciences
2730, chemin de la Côte Sainte-Catherine 
Montréal (Québec)
H3T1B7

Commandes téléphoniques sans frais
(514) 342-1411
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DES MISES VARIABLES 
SUR LA RECHERCHE 

UNIVERSITAIRE
Tous les pays n’accordent pas la même 

importance à la recherche universitaire. 
Ainsi, les dépenses engagées par le 
Canada dans ce secteur, incluant les 
sciences humaines et sociales, représen­
taient, en 1983, 23,6 p. cent des dépenses 
totales effectuées en recherche-dévelop­
pement. Ce pourcentage s’approchait 
alors de celui du Japon (25,8 p. cent), 
mais non de ceux calculés pour les Etats- 
Unis (13,3 p. cent), qui semblent miser 
très peu sur la recherche universitaire, et 
pour la Suède (33,2 p. cent) qui, à l’in­
verse, y accorde beaucoup d’importance.

Source
MINISTÈRE DE L'ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR ET 
DE LA SCIENCE, « L’Effort national de recherche au 
Québec », Fine pointe, vol. 2, n° 10, juin-juillet 1987, 
tableau 4, p. 2.

LA R-D AU CANADA :
QUELQUES CHIFFRES
On estime que pour 1987, les dépen­

ses canadiennes en recherche- 
développement s’élèveront à environ 7,1 
milliards de dollars, soit 4 p. cent de plus 
que le total estimatif pour 1986.

Pour le Canada, ce montant représente

entre 1,3 et 1,4 p. cent du produit inté­
rieur brut (PIB), un ratio plutôt faible si 
on le compare à celui des Etats-Unis (2,7 
p. cent), du Japon (2,6 p. cent), de la 
Suède (2,5 p. cent) ou de la France (2,15 
p. cent).

Par ailleurs, selon les estimations, la 
R-D industrielle, qui s’est accrue de
4 p. cent en 1986, augmentera de
5 p. cent en 1987. Le secteur des entre­
prises privées continue de prendre de 
l’importance comme exécutant de travaux 
de R-D (51p. cent au total) et comme 
source de financement (42 p. cent), tan­
dis que l’administration fédérale a perdu 
de l’importance à la fois comme exécu­
tante (20 p. cent au total) et comme 
source de financement (34 p. cent).

Source
STATISTIQUE CANADA, « Dépenses totales au chapi­
tre de la recherche et du développement au Canada », Sta­
tistique des sciences, vol. 11, n° 6, mai 1987.

INAUGURATION DU 
CENTRE

D'IRRADIATION DU 
CANADA

Le Centre d’irradiation du Canada a 
été inauguré le 29 mai dernier à Ville de 
Laval sur le campus de l’Institut Armand- 
Frappier (IAF). Projet conjoint de l’IAF 
et de l’Énergie atomique du Canada Ltée, 
ce centre devra promouvoir la recherche 
appliquée et le développement de la tech­
nologie canadienne du traitement par

jffUMANITAS
R H La revue Je la réalité interculturelle

Mon voisin est d'origine italienne. Ma soeur est 
mariée à un québécois d'origine grec, mon 
meilleur ami a émigré en Chine. Et vous?

Saviez-vous que «HUMANITAS» vous parle 
d'eux et de nous?

Découirez, vous aussi, les différentes facettes 
de la réalité interculturelle en vous abonnant 
dés maintenant!

, VALEURS ütr/-—--------

ABONNEMENT-HUMANITAS

NOM:

INSTITUTION

ADRESSE:

VILLE:

CODE POSTAL 

TELEPHONE

CARTE D’INFORMATION N° 112

TARIF: - INDIVIDUEL: $20.00
- INSTITUTIONS: $30.00 

CHÈQUE OU MANDAT AU NOM DE:
HUMANITAS INC
5780, Avenue Décelles, suite 309
Montréal, Qc, H3s 2C7

rayonnement gamma. On y étudiera, 
entre autres, à l’échelle industrielle les 
effets de l’irradiation sur les aliments et 
les doses recommandables en fonction de 
la composition particulière de chaque 
denrée traitée.

GESTIONNAIRES DE 
L'INNOVATION 

TECHNOLOGIQUE 
DEMANDÉS

Pour demeurer dans le clan des nations 
industrialisées, le Canada a besoin de 
bons gestionnaires capables d’amener ses 
entreprises de haute technologie sur les 
marchés internationaux. Or, de tels ges­
tionnaires se font rares, en raison de la 
faible sensibilisation des scientifiques et 
des ingénieurs, comme des Canadiens en 
général, à l’entrepreneuriat technique et 
à l’innovation technologique. Devant un 
tel constat, la formation offerte par les 
universités dans ces deux domaines appa­
raît donc vitale. Est-elle adéquate et suf­
fisante ? C’est la question que s’est posée 
le Conseil des sciences du Canada dans 
un récent document d’étude publié en mai 
dernier.

On peut y lire que si le nombre de 
cours en innovation technologique et en 
entrepreneurial technique s’est accru de 
façon prodigieuse au cours des cinq der­
nières années, principalement au Québec 
et en Ontario, de nombreux obstacles res­
tent à surmonter pour que d’autres facul­
tés se joignent aux huit facultés de génie 
qui offrent actuellement de tels cours et 
qu’on instaure ce genre de formation dans 
les facultés de sciences.

Les obstacles ? Un manque de profes­
seurs compétents dans le domaine ; des 
étudiants peu informés quant aux tâches 
qu’ils auront à remplir sur le marché du 
travail, donc peu réceptifs à ce type 
d’étude ; des cours incomplets où, par 
exemple, les relations humaines et inter­
personnelles sont négligées et, bien sûr, 
une aide financière fédérale et provinciale 
insuffisante. Le Conseil des sciences 
recommande donc une série de mesures 
pour résoudre ces problèmes. Il recom­
mande aussi d’appuyer financièrement au
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moins deux centres d’expertise dans les 
domaines de l’innovation technologique 
et de l’entrepreneuriat technique.

Source
CLARKE, T.E. et REAVLEY, J., Les Universités cana­
diennes et la formation en innovation technologique et en 
entrepreneurial technique, Document d’étude, Conseil des 
sciences du Canada, mai 1987.

EXPO-SCIENCES 
INTERNATIONALE :

UN SUCCÈS
Du 10 au 17 juillet dernier, l’Univer­

sité Laval était le théâtre d’un « con­
grès » » scientifique hors du commun : 
ses participants avaient en effet entre 12 
et 20 ans ! Il s’agit, bien sûr, de l’Expo- 
sciences internationale, événement 
qu’organisait pour la première fois le

Conseil de développement du loisir scien­
tifique. Deux cents jeunes provenant 
d’une trentaine de pays des cinq conti­
nents y ont présenté les résultats de 
travaux touchant toutes les disciplines 
scientifiques, de l’environnement à l’in­
formatique. C’est une jeune Albertaine, 
Anita Luszak, qui a remporté le prix 
Irma-Levasseur décerné par le Secréta­
riat à la condition féminine pour encou­
rager les filles à se diriger vers des car­
rières scientifiques. De nombreuses 
autres distinctions et bourses, certaines 
atteignant près de 5 000 $, ont aussi été 
attribuées à ces scientifiques en herbe.

L'EXODE DES 
CERVEAUX

Rassurez-vous... ou presque. D’après 
une étude préliminaire du Conseil des 
sciences notre « balance commerciale »

CASALS 87
CONGRÈS SUR

LES PROGRÈS EN SPECTROSCOPIE 
ET EN SCIENCES DE LABORATOIRE

6 au 8 octobre 1987

CENTRE INTERNATIONAL 
DE TORONTO

6900 Airport Road, Mississauga, Ontario

NOUVEAU CETTE ANNÉE :
24 ATELIERS GRATUITS SUR 
LES APPLICATIONS DE LA 
TECHNOLOGIE AUX 
PROBLÈMES DE LABORATOIRE

PLUS : 175 ÉTALAGES D’ÉQUIPEMENTS, 
D’INSTRUMENTATIONS, 
D’ORDINATEURS, DE 
ROBOTIQUE, DE FOURNITURES 
ET PLUS ENCORE

Pour plus d’informations communiquez avec : Steve 
Utting, CASALS Conference/Exposition, 20 Butterick 
Road, Toronto, Ont. M8W 3Z8, (416) 252-7791

des cerveaux serait positive. Le Canada 
aurait, en effet, toujours attiré plus de 
scientifiques qu’il n’en aurait perdu, 
même pendant la récession des années 
1980-1982, époque où, pour la R-D, il 
se classait à l’avant-dernier rang des pays 
industrialisés.

Ce constat est fondé sur l’examen de 
données concernant la migration de la 
population des chercheurs de 1956 à 
1985. Les données sur le nombre de 
Canadiens qui, dans le domaine des 
sciences, du génie et de l’informatique, 
ont laissé le pays pour aller aux États- 
Unis (pays considéré ici comme le 
principal « importateur de cerveaux ») 
proviennent de documents inédits du 
ministère américain de la Justice. Les sta­
tistiques sur le nombre de scientifiques, 
d’ingénieurs et d’informaticiens qui 
entrent au Canada, en provenance de tous 
les autres pays, proviennent d’Emploi et 
Immigration Canada.

Aucun exode important donc. Pour­
tant, cela ne signifie pas qu’il n’y ait pas 
lieu de s’inquiéter, car ces données ne 
révèlent rien sur la qualité des scientifi­
ques qui quittent le pays par rapport à 
ceux qui y entrent.

Source
CONSEIL DES SCIENCES DU CANADA, « L'Exode 
des cerveaux », Résonances, vol. 4, n° 2, juin 1987.

LE FRANÇAIS AU 
FËDËkAL

Selon le dernier rapport annuel de la 
Commission de la fonction publique du 
Canada, seulement 21,8 p. cent des 
22 783 scientifiques et professionnels qui 
travaillaient l’an dernier pour le gouver­
nement fédéral, étaient des francophones. 
Pire, le pourcentage réel serait encore 
plus faible, ces données n’incluant pas le 
personnel des conseils à vocation scien­
tifique comme le CNRC, où la présence 
francophone n’excède pas 13 p: cent.

De plus, dans les cinq ministères qui 
employaient à eux seuls près de la moi­
tié du personnel scientifique et profes­
sionnel (Agriculture ; Santé et Bien-être 
social ; Environnement ; Énergie, Mines 
et Ressources ; Pêches et Océans), la

\
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moyenne de la participation francophone 
s’élevait à 16,5 p. cent! Une situation 
pour le moins inquiétante que certaines 
initiatives tentent toutefois de redresser.

Par exemple, Marcel Masse, ministre 
de l’Énergie, des Mines et des Ressour­
ces, a institué en décembre 1986 un 
comité chargé d’analyser la possibilité 
d’une certaine francisation. Dans le rap­
port qu’il a déposé en mai dernier, le 
comité énonce un objectif simple et pré­
cis : le Ministère devra comporter d’ici 
à 1993, dans les catégories de la recher­
che et de la gestion, un nombre de fran­
cophones qui reflète au minimum le poids 
démographique de ceux-ci dans le pays, 
c’est-à-dire 26,4 p. cent. Le comité pro­
pose également un certain nombre de cor­
rectifs précis visant à favoriser l’utilisa­
tion du français comme langue de travail 
dans cet environnement actuellement uni­
lingue. Il suggère, entre autres, l’inten­
sification des programmes d’échanges 
avec les milieux scientifiques et univer­
sitaires francophones.

L'ORDINATEUR À 
L'ÉCOLE : APO QUÉBEC 

Y VOIT !
Depuis que l’ordinateur a fait son 

apparition dans les écoles du Québec, les 
questions ne cessent d’affluer. Est-ce un 
outil pédagogique vraiment efficace? 
Sûrement ! répondent en choeur les 
24 chercheurs et employés d’APO Qué­
bec, un nouveau centre de recherche qui 
se consacre au développement des appli­
cations pédagogiques de l’ordinateur. Les 
travaux du Centre, qui ont débuté en jan­
vier dernier, ont déjà débouché sur la 
création de la Vitrine 2001 : dans cet 
espace d’expérimentation sur les environ­
nements pédagogiques informatisés, con­
cepteurs, chercheurs, élèves, professeurs 
et visiteurs peuvent expérimenter des 
logiciels éducatifs ainsi que divers appa­
reils et outils pédagogiques dans un envi­
ronnement propice à l’apprentissage. 
APO Québec mène plusieurs autres pro­
jets sur l’intégration de la micro- 
informatique en milieu scolaire, souvent 
en collaboration avec d’autres organis­
mes, des établissements d’enseignement 
ou des entreprises.

Conseil national 
de recherches Canada

National Research 
Council Canada

POSTES D’ATTACHÉS 
DE RECHERCHE

1988
pour des recherches en science et en génie, 

dans les laboratoires du
CONSEIL NATIONAL DE RECHERCHES DU

CANADA

Le Conseil national de recherches est le principal organisme 
de recherche du Canada. Les travaux de laboratoire du 
CNRC couvrent la plupart des domaines des sciences phy­
siques, des sciences biologiques et de l’ingénierie.
Les candidats aux postes d’attachés de recherche doivent 
avoir reçu récemment un doctorat es Sciences (Ph.D.), ou 
une maîtrise dans un des domaines du génie, ou être sur le 
point d’obtenir un de ces diplômes avant d’entrer en fonc­
tion.

Les postes d’attachés de recherche sont accessibles aux 
ressortissants de tous les pays, même si la préférence est 
accordée aux citoyens canadiens.
Les attachés de recherche seront nommés au personnel du 
Conseil national de recherches pour une période détermi­
née. Ils se verront offrir les mêmes salaires et avantages 
dont jouissent présentement les membres permanents du 
personnel. En guise d’exemple, le salaire actuel au niveau 
du doctorat est de 33 661 dollars par année.
La nomination initiale portera, en général, sur une période 
de deux ans et pourra être renouvelée sujet au rendement 
de l’attaché de recherche et selon les besoins de la Division.

On peut obtenir un formulaire spécial d’inscription auprès du 
Bureau des attachés de recherche, Conseil national de re­
cherches du Canada, Ottawa, Ontario, Canada, K1A 0R6.

Date limite d’inscription:
le 30 novembre, 1987

Canada
CARTE D’INFORMATION N° II4
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SUBVENTIONS, BOURSES ET PRIX
PAR FRANÇOISE BRAUN

CONSEIL DE RECHERCHES EN SCIENCES 
HUMAINES DU CANADA (CRSH)
• Subventions de recherches

Couvrent les frais d’assistanat, de déplacement et de matériel 
Date de soumission : 15 octobre 
Renseignements : (613) 992-3145

• Grandes subventions de recherche
Pour les travaux de recherche ou d’édition d’envergure dont 
le budget est d’au moins 100 000 $/12 mois 
Date de soumission : 15 octobre 
Renseignements : (613) 992-3145

• Subventions stratégiques : développement de la recherche 
en gestion
Bourses de doctorat en gestion et sciences administratives 
Date de soumission : 15 novembre 
Renseignements : (613) 992-3027

• Bourses de la Reine
Bourses de maîtrise en études canadiennes 
Date de soumission : 15 novembre 
Renseignements : (613) 992-0525

• Bourses de doctorat
Bourses de doctorat pour études à plein temps dans une
université canadienne
Date de soumission : 15 novembre
Renseignements : (613) 992-0525

• Bourses postdoctorales
Offertes à des personnes qui ont récemment obtenu un doctorat
et désirent poursuivre des études ou recherches postdoctorales
dans une université
Date de soumission : 1er octobre
Renseignements : (613) 992-0525

• Bourses de recherche du Canada
Pour favoriser le maintien de la capacité nationale de recherche 
et l’amélioration des possibilités de carrière des chercheurs 
prometteurs
Date de soumission : 1er octobre 
Renseignements : (613) 992-0525

• Bourse Jules et Gabrielle-Léger
Pour la recherche et la publication portant sur la contribution
de la Couronne et de ses représentants fédéraux et provinciaux
à la vie politique, constitutionnelle, culturelle, intellectuelle
et sociale du pays
Date de soumission : 1er octobre
Renseignements : (613) 992-0525

• Bourse canadienne Bora-Laskin, de recherche sur les droits 
de la personne
Pour la recherche interdisciplinaire ou multidisciplinaire en

matière de droits de la personne particulièrement au Canada 
Date de soumission : 1er octobre 
Renseignements : (613) 992-0525

• Aide aux sociétés savantes
Offerte aux sociétés savantes et aux universités pour couvrir 
les frais de déplacement et de subsistance de scientifiques lors 
de congrès savants tenus au Canada 
Date de soumission : 30 octobre 
Renseignements : (613) 992-4310

• Subventions de voyage pour conférences internationales
Pour réunions internationales savantes 
Date de soumission : 1er novembre 
Renseignements : (613) 992-4310

Renseignements généaux : CRSH
255, rue Albert 
Ottawa (Ontario)
KIP 6G4 
(613) 992-0682

CONSEIL DE RECHERCHES EN SCIENCES 
NATURELLES ET EN GÉNIE DU CANADA (CRSNG)
• Subvention pour appareillage et appareils spéciaux

Pour équipement de laboratoire universitaire 
Date de soumission : 1er novembre

• Attachés de recherche ACDI/CRSNG
Bourses offertes aux chercheurs des pays en voie de 
développement se formant au Canada 
Date de soumission : 15 octobre

• Programme de chercheurs boursiers universitaires
Bourse de recherche postdoctorale dans le domaine des 
sciences naturelles et du génie 
Date de soumission : 1er novembre

• Chercheurs industriels invités, colloques, séminaires et 
conférences
Afin de favoriser les échanges universités-entreprises 
Date de soumission : 1er novembre

• Dépenses courantes
Pour recherches industrielles, d’équipe et projet de recherche 
Date de soumission : 1er novembre

• Echanges bilatéraux
Échanges et coopération entre chercheurs canadiens et 
étrangers dans le cadre d’ententes bilatérales 
Date de soumission : 15 octobre

• Échange scientifique international
Subvention pour la visite de scientifiques et d’ingénieurs 
étrangers invités par des universités et laboratoires canadiens 
Date de soumission : 15 octobre
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• Infrastructure
Subventions pour soutenir les ressources ou les installations 
spécialisées
Date de soumission : 1er novembre

• Installations spéciales, appareils conjoints et ordinateur 
vectoriel
Date de soumission : 1er octobre

• Programme de développement en foresterie
Subventions de projets et de stages postdoctoraux 
Date de soumission : 15 octobre

• Publications scientifiques
Pour la diffusion de résultats originaux de travaux de recherche 
en sciences naturelles et en génie 
Date de soumission : 1er novembre

• Recherche coopérative internationale
Pour promouvoir la collaboration internationale en recherche 
en fournissant une aide financière à des scientifiques et à des 
ingénieurs canadiens qui entreprennent un programme de 
recherche en collaboration avec des collègues étrangers 
Date de soumission : 15 octobre

• Suppléments pour la recherche dans le Grand Nord
Pour encourager la poursuite de projets de recherche dans le
Grand Nord canadien
Date de soumission : 1er novembre

Renseignements : CRSNG
200, rue Kent 
Ottawa (Ontario)
K1A 1H5 
(613) 995-5521

CONSEIL DE RECHERCHES MÉDICALES DU 
CANADA (CRM)
• Programmes spéciaux

Subvention pour la recherche en éducation médicale et histoire 
des sciences de la santé et « groupe du CRM »
Date de soumission : 1er octobre

• Programme commun de recherche 
Date de soumission : 1er novembre

• Scientifiques du CRM
Offre un salaire aux chercheurs indépendants 
exceptionnellement doués qui travaillent en sciences de base 
ou en sciences cliniques 
Date de soumission : 1er novembre

• Chercheurs associés
Offre à des établissements l’occasion de recruter un nombre 
limité de chercheurs exceptionnels afin de compléter leurs 
effectifs de recherche en sciences pures et appliquées 
Date de soumission : 1er novembre

• Chercheurs invités
Bourses destinées aux chercheurs étrangers invités à participer 
aux recherches effectuées dans une université canadienne et 
aux chercheurs en poste dans une faculté canadienne de 
médecine, médecine dentaire, médecine vétérinaire et 
pharmacie, qui désirent travailler dans un autre laboratoire 
au Canada ou à l’étranger 
Date de soumission : 1er octobre

• Echanges scientifiques France-Canada
Programme visant à la collaboration de scientifiques de France 
et du Canada, selon l’accord CRM/INSERM et l’entente 
CRM/CNRS
Date de soumission : 1er octobre

Renseignements : CRM
Immeuble Jeanne-Mance, 20e étage 
Rue de l’Églantine, parc Tunney’s 
Ottawa (Ontario)
K1A 0W9 
(613) 954-1959

CONSEIL QUÉBÉCOIS DE LA RECHERCHE SOCIALE
• Subventions de recherche

Pour soutenir des projets en recherche fondamentale ou 
appliquée, théorique ou empirique, recherche-action ou 
recherche exploratoire ou tout autre type de recherche ou choix 
méthodologique convenant à l’objet de recherche, susceptibles 
de faire avancer les connaissances dans le domaine de la 
recherche sociale 
Date de soumission : 17 octobre

• Aide à la diffusion des résultats de la recherche subven­
tionnée par le Conseil
Cette aide vise à faire connaître les résultats de la recherche 
subventionnée par le Conseil québécois de la recherche sociale 
Date de soumission : 17 octobre

• Aide à la formulation d’un projet de recherche ou d’études 
et analyses
S’adresse à tout responsable de projet (praticien ou intervenant) 
qui ne peut compter sur une expertise scientifique dans son 
milieu : établissement de santé et de services sociaux, conseil 
régional de la santé et des services sociaux ou organisme 
bénévole ou communautaire, afin de lui permettre de retenir 
les services d’un chercheur consultant 
Date de soumission : 17 octobre

Renseignements : Secrétariat du Conseil québécois de la 
recherche sociale 
Édifice Le Cambrai 
1088, rue Raymond-Casgrain 
Québec (Québec)
GIS 2E4 
(418) 643-7582



INTERFACE / SEPTEMBRE-OCTOBRE 1987

43

FONDS DE LA RECHERCHE EN SANTÉ DU QUÉBEC 
(FRSQ)
• Bourses de formation stagiaire

Pour études de maîtrise ou de doctorat en sciences de la santé 
Date de soumission : 1er novembre

• Bourses de formation postdoctorale 
Date de soumission : 1er novembre

• Bourses de formation pour le personnel professionnel 
oeuvrant dans les départements de santé communautaire
Être détenteur d’un B.sc, d’une maîtrise ou d’un doctorat et
travailler dans un DSC
Date de soumission : 1cr novembre

• Bourses franco-québécoises de recherche en santé
Être un chercheur autonome et travailler en recherche en santé 
Date de soumission : 1er novembre

• Chercheurs boursiers du FRSQ
Avoir terminé une formation postdoctorale et travailler comme
chercheur autonome
Date de soumission : 1er novembre

• Subventions à l’établissement de jeunes chercheurs
S’adressent aux chercheurs boursiers juniors du FRSQ 
Date de soumission : 1er novembre

• Subventions à la recherche évaluative
— Formulation de projet : remboursement du salaire de la 
personne qui participe à la formulation du projet
— Projet de recherche : dépenses reliées au déroulement du 
projet
Date de soumission : 15 octobre

• Programme conjoint FRSQ-MSS de recherche évaluative, 
épidémiologique et opérationnelle en santé communautaire
En collaboration avec un DSC pour la formulation ou le
déroulement du projet
Date de soumission : 15 octobre

Renseignements : FRSQ
550 ouest, rue Sherbrooke 
Bureau 1950 
Montréal (Québec)
H3A 1B9 
(514) 873-2114

Conseil de la science et de la technologie

Science et technologie - CONJONCTURE 1985 (avril 1986)
Vol. 1 : Les enjeux (63 p.); Vol. 2 : La situation (125 p.)

publications L'emploi des diplômés en sciences sociales et humaines dans l'entreprise, Avis au 
nin/infiio ministre de l'Enseignement supérieur et de la Science (64 p., mars 1986)
ICUCIIICO pa diffusion de la culture scientifique et technique au Québec, par Jean-Marc Gagnon 

et Lise Morin (123 p., mars 1986)
La collaboration université-entreprise et le financement de la recherche universitaire,

Mémoire à la Commission de l'éducation (30 p., septembre 1986)
La participation des femmes en science et technologie au Québec. Avis au ministre de 
l'Enseignement supérieur et de la Science (102 p., septembre 1986)

Recherche et formation en biologie végétale au Québec, par Pierre Morisset et 
Rose-Marie Pelletier (130 p., novembre 1986)

L'organisation de la politique scientifique et technologique du Québec,
document de réflexion (31 p., novembre 1986)

Les conséquences de la décentralisation régionale des activités de R-D, 
par Robert Lacroix et Fernand Martin (157 p., juin 1987)

Sciences sociales et transformations technologiques,
les Actes d'un colloque (305 p., juin 1987)

Pour tout renseignement :
Québec: (418) 643-6179

On peut se procurer ces publications 
gratuitement au :
Coi-onseil de la science et de la technologie 

2050, boulevard St-Cyrille Ouest, 5e etage 
Ste-Foy (Québec) G1V 2K8 Québec

CARTE D'INFORMATION N° 115
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FONDS POUR LA FORMATION DE CHERCHEURS ET 
L'AIDE À LA RECHERCHE (FCAR)
• Volet « équipes »

Subventions allouées pour soutenir la recherche libre, 
fondamentale ou appliquée s’adressant à des équipes de 
chercheurs encadrant des étudiants de 2e et 3e cycle 
Date de soumission : 23 octobre

• Volet « séminaires »
Pour favoriser les échanges et rencontres à caractère 
scientifique au Québec. L’objectif et les buts de ces rencontres 
doivent être établis en fonction de ceux du volet « équipes ». 
Date de soumission : 23 octobre

• Volet « action spontanée »
Pour des projets de recherche de nature orientée. La démarche 
doit viser un objectif précis et réalisable suivant une 
programmation échelonnée sur une période d’au plus trois ans 
dans le cadre d’une même demande. La demande doit 
clairement établir l’adéquation entre les différentes étapes du 
projet et des éléments comme l’échéancier proposé et les 
ressources humaines et matérielles demandées.
Date de soumission : 1er octobre

• Aide aux chercheurs de collège ou sans affiliation 
institutionnelle reconnue
Champs subventionnés : développement technologique, socio­
économique et culturel, et promotion de la culture scientifique 
et technique
Date de soumission : 15 novembre

• Centres de recherche
Ce programme a pour objectifs généraux :
— de permettre la mise en place et le développement de centres 
d’excellence dans des domaines clairement définis ;
— de favoriser la consolidation de milieux stimulants pour 
la formation de chercheurs ;
— de promouvoir une utilisation optimale et un développement 
rationnel des ressources et des équipements disponibles pour 
la recherche, en particulier par le regroupement et la 
concertation d’équipes de chercheurs.
Date de soumission : 15 octobre

• Revues scientifiques
Appui aux revues existantes et à la création de périodiques 
dans les domaines de recherche qui en sont dépourvus 
Date de soumission : 15 octobre

• Bourses
Bourses d’excellence de maîtrise, de doctorat, de postdocto­
rat, bourses d’études et de perfectionnement dans les arts, 
bourses de recyclage, bourses « jeunes administrateurs » (maî­
trise et doctorat), bourses d’études ou de recherche dans le 
domaine du transport, dans le domaine de l’environnement, 
dans le domaine de l’énergie, bourses Québec-Ontario, 
Québec-Acadie, et à l’intention des francophones de l’Ouest 
canadien
Date de soumission : 15 novembre

Renseignements : Fonds FCAR
3700, rue du Campanile 
Bureau 102,
Sainte-Foy (Québec)
G1X 4G7 
(418) 643-8560

INSTITUT QUÉBÉCOIS DE RECHERCHE SUR LA 
CULTURE (IQRC)
• Prix Edmond-De-Nevers 1988

Sanctionne une thèse de maîtrise portant sur la culture 
quelle que soit la discipline concernée 
Date de soumission : 9 octobre

Renseignements : IQRC
Prix Edmond-De-Nevers 
14, rue Haldimand 
Québec (Québec)
GIR 4N4 
(418) 643-4695

SOCIÉTÉ ROYALE DU CANADA (SRC)
• Bourse d’étude Sir-Arthur-Sims 

Date de soumission : septembre

Renseignements : SRC, Comité de la Bourse 
Sir-Arthur-Sims 
344, rue Wellington 
Ottawa (Ontario)
K1A 0N4

Période couverte : du 21 septembre au 30 novembre 1987
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SEPTEMBRE 1987

Les 11 et 12 septembre, 54e 
congrès de la Société cana­
dienne d'histoire de l’Église 
catholique, au Cégep de 
Joliette-De Lanaudière, à 
Joliette.
Renseignements :
Ghislaine Ritchot 
SCHEC 
223, rue Main 
Ottawa (Ontario)
K1S 1C4
Tel. : (613) 236-1393

Du 16 au 18 septembre. Les 
dimensions humaines de la 
psychiatrie, colloque organisé 
dans le cadre de la 37e assem­
blée annuelle de l’Association 
des psychiatres du Canada, à 
l’hôtel Holiday Inn, à London 
en Ontario.
Renseignements :
Léa C. Mélivier 
Directrice administrative 
294, rue Albert, bureau 204 
Ottawa (Ontario)
Kl P 6E6
Tel. : (613) 234-2815

Du 21 au 26 septembre, Pla- 
nétologie comparée et scien­
ces de la terre, atelier orga­
nisé par le Centre national

d’études spatiales, à Londe- 
les-Maunes, en France. 
Renseignements :
CNES
Département des affaires
universitaires
18, avenue Edouard-Belin
31005 Toulouse cedex
France

Du 23 au 25 septembre, 8e 
Colloque international d’éco­
nomie pétrolière, à l’hôtel 
Loews Le Concorde, à 
Québec.
Renseignements :
Antoine Ayoub 
GREEN
Département d’économique 
Université Laval 
Tel : (418) 656-5479

Du 28 septembre au 3 octobre, 
6e Colloque international 
hippocratique, à l’Université 
Laval, à Québec. 
Renseignements :
Gilles Maloney 
Département des littératures 
Tél. : (418) 656-7951

Du 29 septembre au 4 octobre, 
SITEF 87 : Salon internatio­
nal des technologies avan­
cées, au Parc des expositions 
de Toulouse, en France.

Renseignements :
Chambre de commerce et d’in­
dustrie de Toulouse 
2, rue Alsace-Lorraine 
B. P. 1506
31002 Toulouse cedex 
France

Du 30 septembre au 3 octobre, 
5e Conférence internatio­
nale de droit constitutionnel,
à l’hôtel Loews Le Concorde, 
à Québec.
Renseignements :
André Bruneau 
Faculté de droit 
Université Laval 
Tél. : (418) 656-3990

OCTOBRE 1987

Le 1er octobre. La diffusion 
de la recherche féministe au 
Canada, conférence organisée 
par la Fédération canadienne 
des sciences sociales, à l’hô­
tel Plaza de la Chaudière, à 
Hull.
Renseignements :
Caroline Andrew 
F.C.S.S.
151, rue Slater, pièce 415 
Ottawa (Ontario)
Kl P 5H3
Tél. : (613) 238-6112

Les 1er et 2 octobre, Atelier 
d’échange d’informations 
sur l’incinération des déchets 
municipaux, à Montréal. 
Renseignements :
Lise Gendron 
Environnement Canada 
Direction du développement 
technologique 
et des services techniques 
Conservation et protection 
12e étage
Place Vincent-Massey 
Hull (Québec)
K1H 0H3

Du 1er au 5 octobre. Littéra­
ture et métropole — Le cas 
de Berlin, colloque organisé 
par la Section d’études alle­
mandes de l’Université de 
Montréal et l’Institut Goethe 
de Montréal, à l’Université de 
Montréal.
Renseignements : 
Hans-Herbert Rakel 
Tél. : (514) 343-7050

Du 7 au 9 octobre, 9e Confé­
rence sur la question des 
déchets, à l’hôtel Westin, à 
Edmonton.
Renseignements :
Michel Cloutier 
Division du transfert techno­
logique et de la formation 
Conservation et protection 
Environnement Canada

351, boulevard Saint-Joseph 
Hull (Québec)
Kl A 0E7
Tél. : (819) 953-1189

Du 13 au 16 octobre, Sympo­
sium sur la biologie molécu­
laire du cerveau et les systè­
mes peptidergiques endocri­
niens, à l’hôtel du Parc, à 
Montréal.
Renseignements :
Michel Chrétien
Institut de recherches cliniques
de Montréal
Tél. : (514) 842-1481

Du 16 au 18 octobre, Jour­
nées internationales du tech­
nicien biologiste, organisées 
par l’Association internatio­
nale des techniciens biologis­
tes, à la Cité des sciences et de 
l’industrie de la Villette, à 
Paris.
Renseignements :
U N ATEB 
3, rue Lebrun 
75013 Paris 
Tél. : 47.07.10.33

Du 16 au 21 octobre, Point de 
mire sur l’éducation à l’en­
vironnement : un élan vers le 
futur, conférence organisée 
par l’Association québécoise 
de l’interprétation du 
patrimoine.

■I
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Renseignements : 
Pierre-Jules Lavigne 
AQIP
1990, boulevard Charest ouest 
Bureau 225 
Sainte-Foy (Québec)
GIN 4K8
Tel. : (418) 622-4444

Du 19 au 25 octobre, Salon 
international de l’agriculture 
et de l’alimentation, à la
Place Bonaventure, à Mont­
réal.
Renseignements :
Le Directeur 
Hall d’exposition 
C.P. 1000 
Place Bonaventure 
Montréal (Québec)
H5A 1G1
Tel. : (514) 397-2222

Du 20 au 22 octobre, Sympo­
sium sur l’application 
aérienne des pesticides en 
foresterie, à l’hôtel Skyline, à 
Ottawa.
Renseignements :
K. Charbonneau
Conseil national de recherches
du Canada
Chemin de Montréal
Ottawa (Ontario)
Kl A 0R6
Tél. : (613) 993-9009

Les 22 et 23 octobre, Nou­
veaux modèles de relations 
de travail, colloque organisé 
par l’École des relations indus­
trielles de l’Université de 
Montréal, au Palais des con­
grès de Montréal. 
Renseignements :
Raymonde Sabbah 
Tél. : (514) 343-7706

Du 22 au 24 octobre, Congrès 
international de la mesure et 
de l’évaluation en éducation,
10e session d’études de l’As­
sociation pour le développe­

ment de la mesure et de l’éva­
luation en éducation, au Palais 
des congrès de Hull. 
Renseignements :
Michel Brabant 
Faculté d'éducation 
Université d’Ottawa 
Tél. : (613) 564-7720

Les 29 et 30 octobre, 10e ses­
sion d’étude sur les techni­
ques de sautage, à l’Univer­
sité Laval, à Québec. 
Renseignements :
Pierre Choquet
Département des mines et
métallurgie
Tél. : (418) 656-5273

Le 30 octobre, La consulta­
tion en psychiatrie, rapport 
entre le psychiatre, le méde­
cin généraliste et les autres 
spécialistes, colloque de for­
mation médicale continue, à 
l’hôtel Sheraton Center, à 
Montréal.
Renseignements :
Pierrette Boivin 
Département de psychiatrie 
Université de Montréal 
Tél. : (514) 343-7755

Les 30 et 31 octobre, Collo­
que sur les nouvelles techno­
logies de la reproduction, à
l’Université Laval, à Québec. 
Renseignements :
Louise Jacob
Direction des communications 
Condition féminine du Québec 
Tél. : (418) 644-4282

Du 30 octobre au 1er novem­
bre, 10e Congrès de la 
Société québécoise pour la 
recherche en psychologie, à
l’Université Laval, à Québec. 
Renseignements :
Réjean Tessier 
Ecole de psychologie 
Tél. : (418) 656-5383

NOVEMBRE 1987

Du 3 au 5 novembre, Collo­
que international sur la sta­
bilité, organisé par l’Acadé­
mie nationale de l’air et de 
l’espace, à Paris. 
Renseignements :
A.N.A.E.
1, avenue Camille-Flammarion
31500 Toulouse
France
Tél. : 61.58.15.26

Les 10 et 11 novembre, 10e 
Symposium international sur 
le traitement des eaux usées, 
à Montréal.
Renseignements :
Michel Cloutier 
Division du transfert techno­
logique et de la formation 
Conservation et protection 
Environnement Canada 
351, boulevard Saint-Joseph 
Hull (Québec)
Kl A 0E7
Tél. : (819) 953-1189

Les 19 et 20 novembre, 
L’hydrographie, dimension 
essentielle aux sciences de la 
mer, colloque organisé par 
l’Association canadienne 
d’hydrographie. 
Renseignements :
Louise Brossard 
A.C.H.
Section du Québec 
C.P. 1447 
Rimouski (Québec)
G5L 8M3
Tél. : (418) 723-1831

AVIS AUX AUTEURS

INTERFACE est une revue multidisciplinaire bimes­
trielle éditée par l’ACFAS pour les membres de la com­
munauté scientifique. Elle contient des articles de recher­
che de même que des interviews, des opinions et des infor­
mations générales sur la recherche et les chercheurs. Il 
n’est pas nécessaire d’être membre de l’ACFAS pour y 
contribuer. L’été (numéro de juillet-août), un bottin des 
chercheurs regroupant les noms des membres de l'AC- 
FAS, les institutions et les organismes de recherche est 
publié.

Les articles de fond doivent être des bilans destinés 
à diffuser l’état des recherches dans un domaine particu­
lier. Clarté et accessibilité constituent également des cri­
tères d’acceptation. Le sujet de chaque article doit être 
introduit de façon à faire ressortir l’importance et l’inté­
rêt des travaux effectués, en soulignant notamment les 
implications sociales, économiques et politiques de ceux- 
ci. Il est opportun de situer la recherche par rapport aux 
autres travaux scientifiques et d’indiquer, le cas échéant, 
les limites atteintes et les développements possibles. Tout 
texte reçu est d’abord soumis au comité de rédaction pour 
une évaluation de la forme puis, s’il est retenu, à deux 
arbitres (trois, en cas de litige) pour une évaluation du 
fond. Les articles refusés par le comité de rédaction peu­
vent être soumis à nouveau après avoir été modifiés.

La chronique Modem est ouverte à ceux et celles qui 
veulent commenter les affaires de politiques scientifiques 
et les questions de fond touchant la recherche.

La chronique 100 °C est une tribune largement ouverte 
aux étudiants diplômés qui désirent communiquer leurs 
expériences ou préoccupations.

L’Éditorial est généralement rédigé sur invitation à 
partir des préoccupations du comité exécutif de l’ACFAS. 
Il ne représente pas nécessairement la position de l’As­
sociation. Toute personne peut toutefois proposer un pro­
jet d’éditorial.

L’interview Face à face, la revue des livres Sources, 
les capsules d’information Science-inter et les chroniques 
Gros Plan, Intermonde et Transferts sont du ressort 
de l’équipe d’INTERFACE.

Les lettres des lecteurs sont publiées dans Interligne 
avec les réserves de circonstances touchant les propos dif­
famatoires ou non fondés.

Enfin, les chroniques Subventions et bourses, À sui­
vre et Chercheurs recherchés sont ouvertes à toute per­
sonne ou organisme désireux de rejoindre la communauté 
scientifique.

Pour obtenir les normes de rédaction, veuillez vous adres­
ser à :

Sophie Malavoy
ACFAS
Tél. : (514) 342-1411
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DERNIERES PARUTIONS REÇUES

SCIENCES HUMAINES 
ET SOCIALES

LA « THÉORIE GÉNÉRALE » ET LE 
KEYNÉSIANISME, sous la direction de 
Gérard Boismenu et Gilles Dostaler, col­
lection « Politique et économie », Acfas 
et GRETSÉ, 1987, 194 pages, 10 $, 
ISBN 2-89245-071-3.

LE COMPLEXE AGRO-ALIMENTAIRE 
ETL’ÉTAT, Cahiers de recherche socio- 
logique édités par le Département de 
sociologie de l’UQAM, vol. 5, n° 1, 
printemps 1987, 168 pages, 8 $, ISSN 
0831-1048.

LES NOUVEAUX VISAGES DE LA 
PAUVRETÉ, sous la direction de Made­
leine Gauthier, « Questions de culture », 
Institut québécois de recherche sur la cul­
ture, 1987, 262 pages, 18,50 $, ISBN 
2-89244-090-5.

APPRENDRE LES MATHÉMATIQUES : 
UN JEU D’ENFANTS, par Ercilia 
Palacio-Quintin, Presses de l’Université 
du Québec, 1987,270 pages, 22 $, ISBN 
2-7605-0431-X.

LE QUÉBEC EN TRANSITION : 
1760-1867, BIBLIOGRAPHIE THÉMA­
TIQUE, par Gérald Bernier et Robert 
Boily, collection « Politique et écono­
mie », Acfas et GRETSE, 1987, 194 
pages, 10 $, ISBN 2-89245-068-3.

CONSTRUCTION/DESTRUCTION 
SOCIALE DES IDÉES : ALTERNAN­
CES, RÉCURRENCES, NOUVEAUTÉS, 
sous la direction de Brigitte Dumas et 
Donna Winslow, Cahiers scientifiques de 
l’Acfas, n° 53, Acfas et Acsalf, 1987, 
328 pages, 10 $, ISBN 2-89245-070-5.

LES CONDITIONS DE L A UTONOMIE 
INDIVIDUELLE ET COLLECTIVE DE 
LA PERSONNE ÂGÉE, sous la direction 
de Gilbert Leclerc, Cahiers scientifiques 
de l’Acfas, n° 56, 1987, 200 pages, 8 $, 
ISBN 2-89245-076-4.

L’ÉTUDE DU DÉVELOPPEMENT 
INTERNATIONAL AU CANADA, sous la 
direction de José Havet, Cahiers scienti­
fiques de l’Acfas, n° 52, 1987, 306 
pages, 10 $, ISBN 2-89245-069-1.

FEMME DE DEMAIN, par Kathy Kee­
ton, Le Jour éditeur, 1987, 450 pages, 
23,95 $, ISBN 2-89044-377-9.

ENVIRONNEMENT
L'ÉTAT DE L’ENVIRONNEMENT AU 
QUÉBEC : UN BILAN DES MILIEUX 
AGRICOLE, FORESTIER ET AQUATI­
QUE, sous la direction de Harvey L. 
Mead, Cahiers scientifiques de l’Acfas, 
n° 55, 1987, 214 pages, 8 $, ISBN 
2-89245-075-6.

LA PODZOLISATION DES SOLS, sous 
la direction de Fernand Pagé, Cahiers 
scientifiques de l’Acfas, n° 54, 1987, 
170 pages, 8 $, ISBN 2-89245-072-1.

MATHÉMATIQUES 
ET INFORMATIQUE

LE CHOC DE L’INFORMATIQUE : LES 
RÉPERCUSSIONS PSYCHOSOCIALES 
ET LE RÔLE DES ATTITUDES, par 
Serge Guimond et Guy Bégin, Presses de 
l’Université du Québec, 1987, 90 pages, 
10 $, ISBN 2-7605-0447-6.

UNE APPROCHE MATHÉMATIQUE 
DE LA BIOLOGIE, par Roger Jean, Gaë­
tan Morin éditeur, 1987, 400 pages, 
39 $, ISBN 2-89105-193-9.

DIVERS
DICTIONNAIRE GÉNÉRAL DE LA 
FRANCOPHONIE, sous la direction de 
Jean-Jacques Luthi, Auguste Viatte et 
Gaston Zananiri, Société nouvelle des 
éditions Letouzey et Ané, 1987, 396 
pages, 260 francs.

L INFORMATIQUE

lis répercussions psychosocialcs 
el le rôle des attitudes

Monographies de psy chologie

dPO i» QUEBEC
CENTRE QUEBECOIS 
DE RECHERCHE SUR 
LES APPLICATIONS 
PÉDAGOGIQUES 
DE L'ORDINATEUR

UN CENTRE D'INFORMATION, DE RECHERCHE ET DE 
DÉVELOPPEMENT SUR LES A.P.O.

UN LIEU D'EXPÉRIMENTATION SUR LES ENVIRONNE­
MENTS PÉDAGOGIQUES INFORMATISÉS (VITRINE 2001)

UN ORGANISME DE CONSEIL ET DE FACILITATION AU 
SERVICE DES INTERVENANTS DU MILIEU
Le Centre APO QUÉBEC est un organisme sans but lucratif qui relève du 
ministère de l'Enseignement supérieur et de la Science du Québec.

2001, bout. St-Laurent, Montréal (Québec) H2X 2T3 Tél.: (514) 849-1265

Plus qu’un organisme de recherche, 
un partenaire au service de la R.-D. 

dans le domaine des A.P.O.
Au Centre APO QUÉBEC, nous voulons promouvoir la 

recherche et le développement (R.-D.) dans le domaine des applica­
tions pédagogiques de l'ordinateur (A.P.O.).

Nous agissons avec les divers intervenants du milieu des 
A.P.O. en effectuant et en soutenant des travaux de recherche et de 
développement, notamment, des analyses des besoins et des études 
d'impact ainsi que des prototypes de logiciels éducatifs, des ins­
truments d'intégration de l'ordinateur et des environnements pédago­
giques informatisés.

A titre de partenaire et de conseiller auprès des groupes, 
organismes et entreprises intéressés par les A.P.O., nous sommes 
fiers de pouvoir contribuer à l'avancement et à l'application des con­
naissances susceptibles de favoriser l'implantation de la micro-infor­
matique en milieu scolaire.
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Conseil national 
de recherches Canada

National Research 
Council Canada

Agents de recherches
(Saskatoon, Saskatchewan)

L’Institut de biotechnologie des plantes, situé à Saskatoon, en Saskat­
chewan, est un laboratoire national du Conseil national de recherches 
du Canada qui se consacre à la recherche avancée sur la biotechnolo­
gie des plantes supérieures. L’Institut est doté d'un effectif de base se 
chiffrant à 110 personnes et dispose d’un budget annuel d’environ 9 mil­
lions de dollars. Trois nouveaux postes continus d’agents de recherches 
sont maintenant vacants.

Génétique moléculaire des plantes: (PBI-86-6)
A titre de membre d’une équipe de projet composée d’environ 20 per­
sonnes, faire de la recherche axée sur le transfert et l’expression des 
gènes dans les récoltes d'angiospermes. Il est essentiel pour ce poste 
de détenir un doctorat en génétique moléculaire ou dans un domaine qui 
y est étroitement lié, et d'avoir un dossier établi de productivité en ma­
tière de recherche.

Biotechnologie des conifères: (PBI-86-2)
En sa qualité de membre d'un groupe d’environ 10 personnes, le scien­
tifique doit effectuer de la recherche sur la biologie moléculaire des gym­
nospermes, en mettant l’accent sur la morphogenèse et le génie géné­
tique des conifères. Il est essentiel pour ce poste de détenir un doctorat 
en biologie moléculaire des plantes ou dans un domaine qui y est étroi­
tement lié, d’avoir une certaine expérience de la biologie moléculaire ou 
de la culture de cellules végétales et d’avoir un dossier établi de produc­
tivité.

Chimie biologique: (PBI-87-1)
Le scientifique sera un membre clé d'un groupe mettant au point des 
plantes ayant des compositions de lipides améliorées. Les travaux por­
teront entre autres sur l’enzymologie du métabolisme des lipides et de 
sa régulation dans les plantes supérieures. Il est essentiel pour ce poste 
de détenir un doctorat dans le domaine de la biochimie des lipides ou 
dans un domaine qui y est étroitement lié, d’avoir une certaine expérien­
ce de l’enzymologie et d’avoir un dossier établi de productivité en ma­
tière de recherche.

TRAITEMENT: Le traitement sera fonction de la formation et de l’expé­
rience des candidats.

Prière d’adresser un curriculum complet au:
Gestionnaire, Bureau d’Emploi,
Conseil national de recherches du Canada, 
Ottawa, Ontario K1A 0R6.
Mentionner le numéro de concours.

Canada
CARTE D'INFORMATION N° 1I8

Gouvernement Government 
du Canada of Canada

BOURSES DE RECHERCHE SCIENTIFIQUE 
DANS LES LABORATOIRES 

DU GOUVERNEMENT CANADIEN 
1988-1989

Le gouvernement du Canada offre des bourses de recherche dans 
les laboratoires du gouvernement canadien à de jeunes scientifi­
ques d’avenir pour leur offrir la possibilité de travailler avec des 
groupes de chercheurs chevronnés ou avec des chefs de file dans 
leur domaine. Ces bourses sont valides dans les laboratoires des 
ministères et organismes suivants:

Agriculture Canada 
Communications Canada 
Conseil national de recherches Canada 
Défense nationale
Énergie atomique du Canada Limitée 
Énergie, Mines et Ressources Canada 
Environnement Canada 
Musées nationaux du Canada 
Pêches et Océans Canada 
Santé et bien-être social Canada

Admissibilité: Les candidats doivent avoir obtenu, au cours des 
cinq dernières années, un doctorat d'une université reconnue ou 
détenir une maîtrise suivie de deux années d’expérience en re­
cherche et être manifestement capable de faire de la recherche in­
dépendante.
Montant: Les bourses se montent actuellement à 28 992 $ plus 
une idemnité de voyage.
Durée des bourses: Les bourses durent un an avec possibilité de 
renouvellement pour une deuxième année.
Modalités de bourses: La date limite pour soumettre une deman­
de est le 15 décembre 1987. On peut obtenir des renseignements 
sur les modalités de demande en s'adressant à:

L’administratrice (bourses de recherche scientifique) 
Conseil de recherches en sciences naturelles et en génie 
200, rue Kent 
Ottawa (Ontario)
Canada 
K1A 1H5
Téléphone: (613) 996-4363

Canada
CARTE D’INFORMATION N° II9
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Conformément aux exi­
gences prescrites en ma­
tière d'immigration au 
Canada, la priorité sera 
accordée, pour ces em­
plois, aux citoyens cana­
diens et aux résidents per­
manents.

UNIVERSITÉ DU 
QUÉBEC À MONTRÉAL 
DÉPARTEMENT DES 
SCIENCES 
BIOLOGIQUES
PROFESSEUR EN 
BIOTECHNOLOGIES 
RELIÉES À 
L’ENVIRONNEMENT 
Le Département des sciences 
biologiques de l’Université du 
Québec à Montréal est à la 
recherche d’un professeur 
capable d’enseigner dans plu­
sieurs des domaines suivants : 
biochimie cellulaire ; biochi­
mie ; biologie moléculaire ; 
microbiologie ; génétique ; 
biotechnologies génétiques et 
enzymatiques, et biotechnolo­
gies des fermentations.
Date d’entrée en fonction : le 
1er janvier 1988.
Exigences : doctorat dans un 
domaine des biotechnologies 
reliées à l’environnement avec

une spécialisation soit en 
manipulation génétique, soit 
en fermentation ou en génie 
enzymatique ; expérience post- 
doctorale requise ; activités de 
recherche orientées vers les 
applications industrielles et 
expérience en enseignement et 
en recherche.
Les candidats sont priés de 
faire parvenir leur curriculum 
vitae détaillé avant le 25 sep­
tembre 1987 à :
Jean Gingras 
Directeur
Département des sciences 
biologiques
Université du Québec à Mont­
réal
C.P. 8888, Suce. A 
Montréal (Québec)
H3C 3P8
Tél. : (514) 282-3349

UNIVERSITÉ LAVAL 
DÉPARTEMENT DES 
SCIENCES DU BOIS
PROFESSEUR EN 
USINAGE DU BOIS 
Le Département des scien­
ces du bois est à la recher­
che d’un professeur dont 
les fonctions seraient : 
l’enseignement aux 1er, 2e 
et 3e cycles ; la conduite de 
recherches dans les domaines

de l’usinage, des instruments 
de coupe et de la transforma­
tion du bois au niveau de la 
mécanique des procédés ; la 
direction d’étudiants des 2e et 
3 e cycles et la participation à 
des enseignements connexes 
relevant du domaine général 
des sciences et de la technolo­
gie du bois, comme la méca­
nique de la transformation du 
bois au niveau primaire et 
secondaire (sciages, placages, 
etc.).
Le candidat doit détenir un 
doctorat en sciences du bois, 
en génie mécanique ou dans un 
domaine équivalent, avoir de 
préférence une expérience de 
renseignement universitaire et 
de la recherche fondamentale 
ou appliquée et posséder des 
connaissances pertinentes sur 
le travail des instruments de 
coupe dans le bois et sur les 
procédés de transformation du 
bois.
Les candidats sont priés de 
faire parvenir leur candidature 
avant le 31 octobre 1987, à : 
Pierre Laforest 
Directeur
Département des sciences du 
bois
Université Laval 
Sainte-Foy (Québec)
GIK 7P4 (418) 656-7385

Conseil national 
de recherches Canada

National Research 
Council Canada

Agent de recherche
(Montréal, Québec)

La Section de génie des protéines a besoin d'un expert en spectroscopie à RMN qui 
s’est spécialisé dans la détermination de la structure des peptides et des protéines.
La recherche réalisée dans cette section est orientée vers l’isolation et la caractérisa­
tion des protéines et des enzymes, des études chimiques et physiques, incluant la mise 
en séquence, la synthèse, la cinétique et la détermination de la structure. La section fait 
de la recherche en génie des protéines sur les enzymes hydrolitiques en collaboration 
avec d’autres membres de l’Institut. La personne retenue pour ce poste sera appelée à 
mettre sur pied et à diriger une équipe de chercheurs au sein de la section qui s’occupe­
ra avant tout de la détermination de la structure de solutions de peptides et de protéines 
au moyen de techniques de spectroscopie à RMN bidimensionnelle.
Les candidat(e)s doivent posséder un doctorat en biochimie ou dans une discipline 
connexe et avoir au moins 5 années d’expérience pertinente en recherche postdoctora­
le. La capacité prouvée de diriger un groupe de scientifiques et la capacité de commu­
niquer efficacement avec des scientifiques et des industriels sont essentielles. La 
connaissance de la langue française et de la langue anglaise est requise pour ce poste. 
Les personnes unilingues peuvent poser leur candidature mais doivent indiquer leur vo­
lonté de devenir bilingue et démontrer leurs aptitudes à atteindre le niveau linguistique 
visé. Le CNRC dispensera à ses frais la formation nécessaire.
Traitement: selon la formation et l’expérience.
Prière d’adresser un curriculum complet au: Gestionnaire,
Bureau d’emploi, Conseil national de recherches du Canada,
Ottawa, Ontario K1A 0R6. Mentionnez la référence RB-87-07.

Canada

Yvan Guindon, Ph.D.
M. Jacques Gauthier, président- 

directeur général des laboratoires 
Bio-Méga inc., est heureux d'an­
noncer la nomination du Dr. Yvan 
Guindon au titre de directeur scienti­
fique de la société.

Docteur en chimie organique de 
l’Université de Montréal, M. Guindon 
occupait auparavant le poste de 
directeur principal de la chimie théra­
peutique chez Merck Frosst Canada 
Inc.

Renommé au sein de la commu­
nauté scientifique pour ses recher­
ches en chimie fondamentale et thé­
rapeutique, M. Guindon est l’auteur 
de nombreuses publications parues 
dans des revues scientifiques à diffu­
sion internationale. Il est également 
détenteur dime vingtaine de brevets 
portant sur des applications pharma­
ceutiques.

Filiale à part entière du Groupe 
SGF, la société Bio-Méga est une 
entreprise orientée principalement 
vers la recherche et le développe­
ment dans le domaine de la santé 
humaine et animale, y compris la bio­
technologie. Elle possède déjà une 
solide expertise dans les secteurs de 
la chimie thérapeutique, de la bio­
chimie, de la pharmacologie et du 
diagnostic.
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I* Commission de la Fonction 
publique du Canada

Public Service Commission 
of Canada

Scientifique,
recherche en 
hydrométallurgie
Énergie, Mines et Ressources 
Centre canadien de la technologie 
des minéraux et de l’énergie 
Laboratoire de métallurgie extractive 
Ottawa (Ontario)

Nous recherchons un scientifique d’expérience 
pour effectuer de la recherche dans le domaine du 
lessivage et de la séparation des liquides et des 
solides. Vous serez appelé à déterminer de 
nouveaux champs d’activité et à y mener des 
recherches en vous appuyant sur votre profonde 
connaissance de la science et de la technologie qui 
y sont reliés, ainsi que de l’industrie minière. Vous 
aiderez également par vos conseils scientifiques au 
transfert de la technologie à l’industrie minière 
canadienne.
Vous devez détenir un doctorat d’une université 
reconnue, ou encore un diplôme de niveau 
inférieur associé à des preuves d’expérience et de 
production en recherche équivalentes à un 
doctorat en génie métallurgique, génie chimique, 
ou en chimie appliquée ou physique. Vous devez 
en outre posséder de l’expérience en recherche 
hydrométallurgique portant sur les problèmes de 
notre industrie minière, de même que sur la 
recherche et le transfert de technologie à nos 
clients. La connaissance de l’anglais est essentielle. 
Nous offrons un salaire situé entre 30 521 S et 
56 770 S, à la mesure de votre expérience et de 
vos compétences.

Acheminez votre curriculum vitae et/ou 
votre demande d’emploi, en indiquant 
votre numéro de référence 
S-87-31-5819-47JG(F99), à:
Joan Girling (613) 996-8054 
Commission de la Fonction publique du Canada 
Ottawa (Ontario) K1A 0M7 

Date limite: le 30 octobre 1987 
Les renseignements personnels que vous fournissez 
sont protégés par la Loi sur la protection des 
renseignements personnels. Ils seront conservés 
dans le fichier de renseignements personnels 
CFP/P-PU-040, Dossiers concernant la sélection du 
personnel.
This information is available in English by 
contacting the person mentioned above.

La Fonction publique du Canada 
offre des chances égales d’emploi à tousCanada
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■ ^ Conseil de recherches en sciences Natural Sciences and Engineering
■ T naturelles et en génie du Canada Research Council of Canada

Chercheurs-Boursiers
1988

Le Conseil de recherches en sciences naturelles et en génie du 
Canada (CRSNG) offre un programme de chercheurs-boursiers 
pour fournir à un certain nombre de chercheurs d’avenir en scien­
ces naturelles ou en génie l’occasion de poursuivre leur carrière en 
recherche. Les bourses peuvent être détenues dans les universités 
ou dans les industries canadiennes et entrent en vigueur en avril 
1988.

Admissibilité: Sont admissibles les citoyens canadiens ou les ré­
sidents permanents du Canada qui détiennent un doctorat en 
sciences naturelles ou en génie, et, de préférence, ceux qui n’ont 
pas plus de cinq années d’expérience après l’obtention de leur doc­
torat.

Nature du poste: Les chercheurs-boursiers seront des employés 
de l’université ou de la compagnie où ils détiendront leurs bourses. 
Ils travailleront à des activités de recherche, de développement ou 
d’innovation.
Durée de la bourse:
a) Chercheurs-boursiers universitaires: jusqu’à cinq ans, sous ré­
serve d’un rendement satisfaisant; mandat pouvant être renouvelé 
pour une deuxième période de cinq ans.
b) Chercheurs-boursiers en milieu industriel: jusqu’à deux ans, 
sous réserve d’un rendement satisfaisant.
Rémunération:
a) Chercheurs-boursiers universitaires: l’université détermine le sa­
laire; le CRSNG remboursera à l’université le salaire du boursier 
jusqu'à concurrence de 30 500 $ par année; les boursiers bénéfi­
cieront d'une subvention de recherche de trois ans.
b) Chercheurs-boursiers en milieu industriel: l’entreprise détermine 
le salaire; le CRSNG remboursera à l’entreprise 25 000 $ par an­
née envers le salaire du boursier.
Modalité de demande: Le candidat doit communiquer avec l’uni­
versité ou l’entreprise de son choix pour entamer les pourparlers 
nécessaires au sujet du salaire, de la durée et des conditions du 
mandat, du programme de recherche, etc. Les candidatures doi­
vent être soumises au CRSNG par l’entremise de l'université ou de 
l'entreprise. Les demandes acheminées directement au CRSNG 
par les candidats ne seront pas acceptées.
Dates limites:
a) chercheurs-boursiers universitaires: 1er novembre 1987
b) chercheurs-boursiers en milieu industriel: pas de date limite

Pour de plus amples renseignements, communiquer avec:
L’administratrice, programme de chercheurs-boursiers 
Conseil de recherches en sciences naturelles et en génie 
200, rue Kent 
Ottawa (Ontario)
K1A 1H5 
(613) 996-2009

Canada
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Nouvelles parutions
Commandes: Acfas, 2730 chemin

de la Côte Ste-Catherine, 
Montréal, Québec 
H3T 1B7
Tél.: (514) 342-1411

Elle monte, 
elle monte...

... la collection 
des cahiers 

de P Acfas

Les Cahiers de l’ACFAS
40. Les Discours du savoir, 1986. (12,00 S)
41. La Morphologie sociale en mutation au Québec,

1986. (12,00 $)
42. Milieux et évaluation, 1986. (10,00 $)
43- Le Système politique de Montréal, 1986. (10,00 S)
44. Égalité et différence des sexes, 1986. (10,00 S)
45. Biomathématiques, 1986. (10,00 $)
46. Le Fonctionnement individuel et social de la personne âgée, 1986.

(10,00 $)
47. L’Intervenant: son vécu, son milieu, son action, 1986. (10,00 $)
48. Une politique de santé pour le Québec, 1986. (10,00 S)
49- Aménagement et gestion des ressources, 1987. (8,00 S)
50. Le Libre-échange: l’autonomie politique, 1987. (8,00 §)
51. Le Libre-échange: les aspects socio-économiques, 1987. (8,00 S)
52. L’Étude du développement international au Canada, 1987.

(10,00 $)
53. Construction/destruction sociale des idées: alternances, récurren­

ces, nouveautés, 1987. (10,00 $)
54. La Podzolisation des sols, 1987. (8,00 S)
55. L’État de l’environnement au Québec, 1987. (8,00 $)
56. Les Conditions de l’autonomie individuelle et collective de la per­

sonne âgée, 1987. (8,00 $)

La collection: Politique et économie
1. Canada-Mexique: développements différents, problèmes communs, 

1985. (7,00 $)
2. Les Subventions fédérales à l’innovation industrielle, 1986. (7,00 S)
3. Le Travail au minimum, 1986. (10,00 S)
4. Le Québec en chiffres de 1850 à nos jours, 1986 (12,00 S)
5. Le. Québec en transition: 1760-1867, 1987. (10,00 $)
6. La «Théorie générale» et le keynésianisme, 1987. (10,00 S)



French-English Dictionary of Electronics 
and Electrical Engineering

Vient de paraître aux Editions Rényi ce 
deuxième volume d'une série de dictionnaires 
bilingues caractérisés par un même souci de 
présentation, de diversité et de précision à la 
fine pointe de la technique moderne.

Cet ouvrage est le complément du 
«Dictionnaire anglais-français de l'électronique 
et de l'électrotechnique», paru en 1986, qui 
connaît un grand succès auprès des utilisa­
teurs, au Canada comme à l'étranger.

• 50 000 termes chacun
• 1100 pages
• Typographie haute lisibilité
• Chemise glacée
• 98 $ l'exemplaire

AÉROSPATIALE

AUTOMATISATION
COMMUTATION
ÉCLAIRAGE
ÉLECTRICITÉ
ÉLECTROACOUSTIQUE

GUIDES D'ONDES
INFORMATIQUE

INSTRUMENTATION
LASER
NUCLÉAIRE

RADAR ET RADIO
SEMICONDUCTEURS
TÉLÉCOMMUNICATIONS
TÉLÉDÉTECTION
TÉLÉVISION

«Facilitera considérablement la tâche de tous ceux qui sont confrontés aux réalités techniques actuelles.»
Conseil International de la Langue Française, septembre 1986

«Conçu tout spécialement à l'intention des ingénieurs, il est le fruit du travail d'experts.»
Plan, Journal de l'Ordre des ingénieurs du Québec, novembre 1986

«Outil de référence majeur dans le domaine de l'électronique.»
Documentation et bibliothèques, mars 1987

S.V.P. Détachez et envoyez ce bon de commande 

avec un mandat ou chèque à l'ordre de:

ÉDITIONS RÉNYI Inc.
219 Avenue Road,
Toronto, Ontario M5R 2J3 
(416) 929-0911

EDITIONS
RENYI

Je désire recevoir:

French-English Dictionary of Electronics 
and Electrical Engineering

Dictionnaire anglais-français de l'électronique 
et de l'électrotechnique

□
□

exemplaires à 98,00 $ pièce:

exemplaires à 98,00 $ pièce:

Plus 4,00 $ par exemplaire 
pour les frais d'expédition.

Dans l'éventualité où vous ne seriez pas totalement satis­
fait, vous pouvez renvoyer le ou les livres dans leur embal­
lage d'origine dans les 10 jouis suivant la date d'expédition, 
le cachet de la poste faisant foi, et nous vous rembourse­
rons intégralement. Aucun livre marqué ne pourra être ren­
voyé et les frais d'expédition pour le renvoi sont à votre 
charge.

Je joins un □ mandat □ chèque 
d'un montant total de:

Nom:

Compagnie:

Adresse: Ville:

Code postal: Tél.:
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